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CONTRIBLTION AU RECENSEMENT
 
ET A L'IDENTIFICATION
 

DE QUELQUES PLANTES MEDICINALES
 
DU FOUTA DJALLON
 

par
 
Laurent Ake Assi
 



INTRODUCTION
 

Depuis plus d'une trentaine d'ann6es, l'intdr& pour les produits naturels et la Chimiev6g6tale, en tant que source de mati~res premieres pour une th6rapeutique des maladieshumaines, s'est consid6rablement accru, pour deux raisons essentielles: il s'agit, d'une part,des retentissants 6checs dans l'usage des produits de synth~se Aeffets t6ratog~nes parfois
impr6visibles et, d'autre part, de la d6couvefte, dans le r~gne vdg6tal, de nouvellessubstances actives contre le cancer et les grandes affections du syst~me cardio-vasculaire

ainsi que du syst~me nerveux central, pour ne citer que ces trois cas.
 

Si ces d6couvertes prestigieuses ont pu etre faites par des chercheurs d'autres
continents travaillant sur les plantes africaines, il n'en demeure pas moins vrai qu'elles 
 'ont60 le plus souvent, grace aux informations recueillie aupr~s de nos gu6isseurs qui ont superpAtuer les recettes utilis6es en m&Iecine traditionnelle. 

Au lendemain de la prise en main de nos destines politiques, lorsque l'Organisationde l'Unit6 Africaine (OUA) cr6a.une Commission Scientifique, Technique et de la Recherche(CSTR), sp~cialement charg6e de l'dtude des plantes m6dicinales africaines, les objectifs decette commission semblaient plut6t utopiques aux yeux de la communaut6 scientifique

internationale.
 

Le premier symposium organisd par cette commission, ADakar, en 1968,apparaissait, alors, comme une simple r6union de routine. En fait, I'Afrique, Acette dpoque,ne pouvait compter que sur deux centres de recherches sp&cialis6s dans le domaine desplantes m~dicinales: le Centre de 1'U.versitO d'Ile-Ife, au Nig&ia, et celui du Caire,
Egypte. en
Mais quelques ann6es plus tard, la valeur scientifique des communications faites auxdeuxi~me et rroisi~me symposium, dont les assises ont dt6 abrit6es, respectivement, par laviUe du Caire, en 1975 et cefle d'Abidjan, en 1979, devait apporter un d6menti formel etdonner la preuve de la vitalit6 de la recherche r~aise dans de nombreux centres nationaux,
partir des ann~es 1970. 

En consid6rant l'engouement que suscit6 AI'heure actuelle notre art ancestral degurir, il apparalt clairement que l'un des premiers r6sultats de nos efforts est d'avoir suimposer au monde l'id6e d'une m6decine et, surtout, d'une pharniacop6e traditionnelle
afficaine qui se d6gagent peu Apeu de leur carcan d'6sot6risme, pour livrer leur v~ritable 
contenu scientifique au monde moderne. 

La pharmacop6e traditionnelle, riche patrimoine de la civilisation africaine, a 06depuis des temps imm6moriaux un 616ment fondamental pour la pirennit des populations, et 
partant un matriau indispensable pour le d6veloppement. 



En effet, on ne pourrait penser, ni affirmer que les peuples d'Afrique ont pendant dessikcles surv6cu aux maladies, aux dpid~mies de toutes sortes par le simple fait de la s6lection 
naturelle. 

Comme les autres peuples di monde, les Africains ont su trouver dans leurenvironnement le plus proche, toutes les ressources n6cessaires et utiles pour lutter contre lesmaladies; parmi les nombreuses ressources que la nature a pu mettre Aleur disposition,mention spdciale doit dtre faite des p/antes qi constituent l'essentiel de ce que l'on d6signe
par le terme "pharmacopee traditionnelle". 

La pharmacop6e est donc une ressource traditionnelle des populations africaines, maissurtout des populations rurales qui y sont rest6es trbs attach6es non seulement par commodit6et pour des impratifs socio-culturels, mais dgalement par n6cessit6, une n~cessit6 li6e au faitque l'accessibilit6 aux m&iicaments modernes a toujours t6 hypothdtique et aatoire. 

Toutefois, ilest Aesp6rer qu'avec les progr~s scientifiques, cette ressourcetraditionnelle deviendra une matire premiere nouvelle dont l'humanit6 entire pourra firer lemeilleur parti pour atteindre un d6veloppement durable. 

La pr6sente 6tude se propose donc de faire un bref rappel de l'usage de lapharmacop6e africaine et de son apport Ala pharmacop6e moderne, puis de donner les lignesdirectrices des nouvelles perspectives de son utilisation par les populations africaines
durement frapp es par la crise t conomique actuelle. 

Aperu des recherches effectu~s sur les plantes medicinales en
afrfque sud-sahariennes durant ces deux derni~res dcennies 

Un des programmes de I'Agence de Cooperation Culturelie et Technique (ACCT)
conce."ne les plantes m~icinales. 
 Tous les Chercheurs oeuvrant sur la phytothdrapie

connaissent les diverses publications de l'Agence.
 

En effet, depuis 1977, I'ACCT m~ne des 6tudes dans le domaine de la m&lecine et lapharmacop6e traditionnelles africaines. De 1977 A1986, elle a organis6 huit missionsethnobotaniques couvrant huit pays africains francophones sud-sahariens: Bdnin (1986),Centre-afrique (1977), Congo (1985), Gabon (1982), Mali (1978), Niger (1979), Rwanda 
(1978), et Togo (1984). 

Chacune des missions est assortie d'un rapport &iitd, comprenant le recensement de laflore et des recettes m&icamenteuses du pays concern6. 

L'Agence de Cooplration Culturelle et Technique 6dite, depuis 1986, un bulletin deliaison international qui diffuse les r~sultats des recherches sur la m&lecine traditionnelleafricaine. Elle dispose, dgalement, depuis 1989, d'une Banque de donndes, m~decine
traditionnelle et pha.,macopie, intitul6e Pharmel. 
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D'autre part, le Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supdrieur(CAMES), par ses colloques, depuis 1976, sur la m&tecine et la pharmacop6e africaines, a6norm6ment contribu6, sous 1'6gide de l'6minent historien, le Professeur Ki-Zerbo, Ala
vulgarisation de cette m6decine populaire. 

La Commission Scientifique Technique et de la Recherche de l'Organisation del'Unit6 Africaine (CSTR/OUA) a inaugurd, depuis 1989, un programme d6nomm6 "MissionEthnobotanique" pour des investigations sur les plantes m6dicinales. Les deux premiersrapports, &lit6s par I'OUA sont displnibles. Le premier, de 420 pages, paru en 1990, estconsacr6 Ala flore et aux plantes thdapeutiques du pays Yoruba (Nig6ria); tandis que lesecond, de 433 pages publi6 en 1993, concerne l'Ouganda. 

Concemant la R~publique de Guin6e, plusieurs importantes investigalions ont dt6
effectu~es, notamment par Madame Basileskaia Vasileva, professeur Al'Universit6 de
Moscou, dont l'ouvrage, intitul6 "Plantes M6dicinales de Guin6e," a 6t6 publi6 en 
1977.Comprenant 270 pages, ce livre contient 200 esp~ces de plantes sup6rieures et plus de 200recettes m&iicamenteuses que l'auteur a recens6es durant trois ann6es (1966, 1967, 1968),dans les r6gions suivantes: Dabola, Kankan, Kissidougou, Macenta, N'_ardkor6, S6r&lou et 
Siguiri. 

A l'Universit6 de Conakry, depuis sa creation, plusieurs theses sont consacr&es, paran, Al'6tude des plantes m&iicinales guin~ennes, Ala Facult6 de M&tecine et Ala Facult6 des 
Sciences. 

Depuis plus d'une vingtaine d'ann~es, le Docteur Pogba Gbanace travaille, dans le
cadre du Ministre de la Santd Publique et des Affaires Sociales, sur la m6decine
traditionnelle et des plantes m&iicinales, th~me sur lequel ila fait de nombreuses publications
scientifiques, dans diverses revues. 

En 1991, Yveline Diallo et Pogba Gbanace ont publi6, dans Vie et Santd, un articleintitul6: "Les traitements traditionnels: Conceptions des Gudrisseurs sur les malalies li6es Ala f&:onditd et traitements proposes." Dans ORSTOM-Actualits, les m~mes auteurs ont6crit: "Medecine traditionnelle en R6publique de Guin6e". Dans le premier trimestre de1992, Yveline Diallo et Pogba Gbanace ont publid, dans le N' 6 du Bulletin du Programme
Canadien d'Immunisation internationaleet de l'Association Canadiennede SantW Publique,
un article intitul6: "M&lecine traditionnelle et soins de sante primaires." 

Une importante d&claration a dt faite sur la m&Iecine populaire, par le ProfesseurMadigbe Fofana, dans le n0 
 1 du Bulletin "Mddecine de nos anctres," paru en f6vrier 1993.
Dans ce m~me bulletin, le Docteur Gbanace et ses collaborateurs ont publi6 deux travauxintitul6s, respectivement, "Aperqu des maladies convulsivantes de l'enfant en milieutrzditionnel de Guin6e Maritime," et "Traitements traditionnels des crises convulsives de
I'enfant en Guin e Maritime." 

I1convient de rappeler qu'a eu lieu, k Seredou, du 25 au 29 janvier 1978, unimportant colloque intitul: "Plantes M&iicinales et M&tecine Populaire." Le document 
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final de cette importante rencontre scientifique qui comprend 158 pages, et renfermant de 
nombreuses decisions gouvemementales, est une vdritable Bible en mati~re de pharmacope
guin6enne. 

Q: La dose des plantes m&licinales est toujours un probl~me? 

R: Vous savez que, m~me avec les mddicaments chimiques, les doses ne sont jamais 
respect s. 11 y a actuellement les 6tudes pour prdciser la dose des plantes m&licinales. 

Q: Est qu'il y a une possibilit6 de cr6er un commerce en plantes m&licinales? 

R: Oui - il y a quelques possibilit.s mais il y a beaucoup de risques: la demande peut
exister aujourd'hui et n'existe pas demain. 

Q: Les plantes avec les fleurs jaunes qui on voit partout dans le Fouta... c'est utilis6 pour
quoi? 

R: C'est utilis6 contre la fatigue et beaucoup d'autres choses. 
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INTERVENTIONS DE 1993
 
DANS LE BASSIN VERSANT DE DISSA
 

par

le directeur du bassin
 
Pbre Vincent Gamy
 



La Guin6e, il y a peu de temps, disposait d'importantes ressources forestires. Apeine cinq ans apr s l'inddpendance, en 1964, la superficie 6tait estim6e A2.400.000 haenviron. Aujourd'hui, celle-ci n'est reprgsent6e que par quelques lambeaux de fortsclass6es dont la superficie totale est 16g&ement inf&ieure A 1.140.000 ha; ainsi, en un quartde sidcle, la superficie des forts class~es a diminu6 de 50 pour cent. 

Cette situation particulire du secteur est marqu6e par: 

" le 	peu d'int6rdt que lui portent les populations rurales; 

" 	le manque de consid6ration des activit6s foresti~res par la population; 

* 	l'opposition commun6ment admise et s6culaire, mais non justifie entre
l'agriculture et fort et encore tout r~cemment entre urbanisation et reforestation; 

" 	le manque de clairvoyance, de patriotisme, de savoir faire et de volont6 politiquepouvant contribuer au maintien et au d6veloppement du secteur forestier. Lesdemires perturbations 6cologiques nous ont montr6 que les erreurs commises dans 
ce domaine ont des cons6quences douloureuses. 

L'Ethiopie est un exemple contemporain et un t6moignage dramatique des r6sultats
d'une mauvaise gestion du patrimoine. 

Heureusement, la 	Guin6e n'est pas arriv~e au m~me stade de d6labrement 6cologiquede par la diversit6 g~ographique de ses paysages qui lui conf're de g6n~reuses richesses en 
ressources naturelles. 

C'est pourquoi Fun des programmes les plus significatifs du gouvemement Guin6en
vise Aam6liorer la gestion de ses ressources naturelles par l'application de la lettre de
politique de d6veloppement agricole (LPDA) Atravers le bloc H mat6rialis6 sur le terrain parl'inondation de nombreux projets de gestion de ressources naturelles. Et c'est pour cette
raison que notre BRP s'inscrit dans ce cadre afin de pouvoir sauvegarder cet environnement

ainsi menac6 avec la participation de la communaut6. 

L.- Bassin Repr6sentatif Pilote (BRP) No 7 Dissa est dans ]a majeure partie, localis6dans le District de Wolia, au sein duquel il regroupe quatre principaux villages qui sont:Farinta, Amaraya, Khatiya et Hafia plus leurs hameaux d6pendants. A cette entit6 s'ajoutentFotongb et Falloulaye relevant du district central de Sougu6ta. Donta, un village partag6entre les districts de Dianfou et de Sougu6ta centre, compl~tent le vaste ensemble du bassin. 

Ce bassin est situ6 Al'ouesi de la ville de Sougu6ta, dans la pr6fecture de Kindia avecune superficie avoisinant 100 km2 et une population de 2301 habitants r6partie entre 308familles, tous vou6es au activit~s agro-pastorales et compos6es de deux principales ethnies,Soussous et Peulhs, avec une l6g&e dominance num6rique des seconds. Deux principauxfleuves, le Dissa et le Khora, passent Atravers le bassin. Le 	climat est du type sub-Guin6encaractdris6 par l'alternance de deux saisons (pluvieuse et s&:he) de dur(e plus ou moins 
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6gale. La temp rature moyenne annuelle varie de 200 - 250c. La pluviom6trie moyenne va 
de 1.900 , 2.000 mm. 

Les actions du PGRN sont basses sur la participation des citoyens et l'unit6 de gestion
du bassin est dirig6e par une &luipe technique compose d'un chef de bassin et d'un 
agroforestier relevant de la fonction publique; d'un sp~cialiste en entreprise communautaire 
et d'une animatrice, tous deux contractuels. 

Bref Historique du Projet 

Cr6e en 1987, le Bassin Repr~sentatif Pilote n0 7 Dissa a effectivement d~marr6 en 
Janvier 1993 gr-.ce au financement de I'USAID. 

Contrairement aux habitants du Fouta-Djallon, les paysans ne cl6turent pas et ne
cultivent pas l'espace imm&liatement entourant les concessions (tapade). En saison pluvieuse
les principales semences cultiv.es sont le riz, l'arachide, le manioc, le mais, le mil et le 
fonio. Apr~s la culture, la terre reste en repos de cinq t sept ans. 

Avec l'Approche MARP (M6thode acc l6r6e de recherche participative) les priorit s
des citoyens ont dtd identifi(es et c'est ainsi que le projet a orient6 ses premieres actions dans 
ce sens. Les interventions ci-dessous ont 6t6 programm6es. 

" Sensibilisation - vulgarisation
 
" Am6lioration des sources dans l, bassin
 
" Compostage

• Introduction de vari6t6s slectionn6es de manioc et de palmiers
• Introduction de la traction animale 
* Appui aux forgerons pour la production des foyers am6lior6s etc... 

Parmi ces actions ainsi programm6es, le projet a r6ussi avec la pnurie tr~s 
remarquable d'eau en saison s&che et surtout de sa mauvaise qualit6 Afaire le forage de petits
puits, le captage des sources dans les communaut6s villageoises de Farinta, Katiya et Hafia. 
A cela s'ajoutent la protection des totes de sources, l'innovation des entreprises
communautaires par la creation des p~pinires priv6es, le groupement des maraichers, la
formation des bouviers k la traction animale, le compostage, l'6change d'exp6riences entre 
projets (visites) le reboisement de certains lieux de pri~re sans oublier la vulgarisation des 
foyers amlior~s contribuant ainsi Ala gestion des ressources naturelles. 

A cela s'ajoutent la r6novation du syst me d'adduction d'eau de Sougu6ta centre, la 
construction de l'6cole de Farinta, la formation des para-v6t6rinaires, la formation 
d'explotants forestiers ainsi que l'implmaitation d'une ferme avicole AFalloulaye en vue. 

Entre autre, l'introduction des foyers am~lior~s n'est pas si t6t comprise par les 
m~nag~res pour un probl~me de prix disent elles; mais au fond c'est par ce qu'elles trouvent 
le bois de chauffe Aport~e de main et qui ne coOte rien. 
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La notion de groupement: mauvaise repartition du revenu da au mauvais souvenir du passe, l'intgalit de forces. Mais avec la sensibilisation ininterrompue nous pensons vaincre 
ces mentalit~s. 

Interventions accueillies par les paysans: 

" Saponification 
* Arboriculture fruiti~re
 
" Captage de sources
 
" Protection des thes de sources
 
* Compostage etc... 
" Traction animale
 
" Puisqu'ils voient des intdr~ts trbs imm&liats: 
 eau potable, ombrage. 

Je vous remercie. 
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EXPOSE SOMMAIRE 

par
 
le directeur du BRP
 

Diafor6/Tougu6
 



Messieurs, mesdames, mesdemoiselles, 

A l'occasion de son premier symposium le BRP de Diaford se fait le devoir d'axer son expos6 fondamentalement sur son programme 1993. C'est Adire, les diffdrentes 
interventions sur le terrain. 

Cet expose permettra aux participants (invit6s) d'avoir une idWe de nos activit6s, maisaussi un 6change d'exp&iences avec des critiques constructives, ce qui nous permettra certes
de parfaire davantage notre programme d'action 1994. 

I. Volet Gestion Ressources Naturelles 

1. Animation, Sensibilisation des Interventions. 11 	 est incontestable que dans unprojet de d6veloppement rural, les actions memes directement b6n~tiques aux villageois nepeuvent passer sans une sensibilisation et une animation soutenues. Compte tenue du r6leprimordial que joue la femme dans le milieu 6conomique rural, ce poste d'animation est

confi6 Aune femine et assist6 par toute l'&luipe du BRP.
 

2. Agro-foresterie: Reboisement des tWtes de sources. Nous avons programm6 etrealis6 le reboisement de trois t~tes de sources pour une surface 6gale environ Adeux ha.
reboisement a 6t6 effectu6 avec la participation des villageois. 

Ce 

" Criationde ppiniresprivdes. Dans le but de poursuivre cette action apr~s laphase du Projet, nous avons fait des p6pini~res une activit 6conomique rentable 
pour les villageois. Programme pr6visiontel trois pdpini~res et r-alisation troisp~pini~res r6parties dans trois villages du bassin de mani~re strat6gique. Ces
p-pini~res ont permis la production en essence fruiti~re. La production est 
nettement sup6rieure aux pr6visions (8.502 plants sur 2.000 plants fruitiers). 

" 	Haie-vive. Trois tapades ont fait l'objet d'une chute sur la r6alisation des haie­
vives en semis direct ou en bouture, un total de 2.710 plants a 6t6 utilis6. 

" 	Installationdes cordonspierreux. Une longueur totale de 2.253 m de cordons
pierreux a 6te r.alis6e avec l'introduction de 1.300 plants fixateurs d'azote (pois
d'angole, le leucena). La difficult6 majeure dans cette operation est la non
disponibilit6 d'une main d'oeuvre sur des sols Aforte pente. 

2. DWfense et restauration des sols: Analyse du sol. L'enqu6te MARP a ressortieune pauvret6 du sol. Ainsi 60 6chantillons ont 6t6 pr6lev6s sur les cinq types de sol (Toggo,Dougouwoulen, Kessour6, Hansaghr6 et Hollad6) existant dans le bassin. 

• Digue de protection. Une digue de protection contre les eaux de ruissellement 
d'une longueur de 1.029 m lin6aire a permis de prot6ger tout un village de 
l'inondation habituelle. 
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* Fertilisationdes sols. Une pauvret6 excessive de quelques champs suivi par le
BRP a d6 corrig6e par un apport de fertilisant (dans les champs de petit piment et 
d'oignon). 

" Demonstrationde la technique de compost,: e. Troisi~me composti~rms ont dt6
r~afis6es avec la participation villageoise dans le cadre de transfert des techniques
appropri(es avec le Centre de Recherche de Bareng. 

" Efsaipomme de terre. Trois essais ont 6t6 dgalement monte avec l'appui de 
Bareng. 

II. Volet D~veloppement des Entreprises 

1. Acc~s au credit. Une ligne de cr&lit est mise sur place par le biais du Cr&lit
 
Mutuel avec un syst~me de cautionnement du projet.
 

2. Production petit piment. Suivi de quelques champs de piment (sept champs) par
le projet qui constitue une culture de rente au b6n6fice des femmes. 

3. Production de l'oignon. C'est une culture de rente envisag~e par un groupement 
de producteurs. 

4. Promotion de l'apiculture. Une ddmonstration de l'aspect 6conomique et rentable
de la ruche Kenyanne 1st en cours dans notre bassin avec la rutlisation de 30 ruches
 
kenyannes et 12 ruchelles.
 

5. Promotion de I'aviculture. Une technique de foulage de coqs est initi6e par le pr,-t pour permettre aux villageois en peu de temps de poss&ier un poulet rentable sur le
 
march6 local.
 

6. Etude de march6. Une 6tude sommaire de march6 environnant a dt6 r~alis6 par le 
projet. 

LI. Volet Formation 

1. Formation villageoise. Quatre formations villageoises ont dt6 rdalis6es dans les
domaines suivants: etude de faisabilitd, greffage, para-v6t6rinaire et apiculture pour un 
effectif de 30 villages. 

2. Visite d'6tude et d'observation villageoise. Deux voyages ont permis aux
villageois du bassin de prendre contact avec d'autres villageois dans le cadre d'6changes
d'iddes pour une meilleure gestion des ressources disponibles. 

3. Formation des cadres. Notons la r6alisation de quatre s~minaires de
perfectionnement des cadres en Guine: deux s6minaires de PRIDE sur le Cr&lit, l'approche
de l'alphabtisation fonctionnelle, et un s6miziaire en agro-forestefie au Kenya. 
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IV. Mesures d'Accompagnement 

1. Approvisionnement en eau potable. Sur 10 puits au programme neuf ont dtd
r.alisds, et deux sources sur trois planifi6es ont t6 r~alisdes en 1993. 

2. Denclavement. Traitement des points noirs sur raxe Koil6-Kouratongo via 
Gollo pour une distance de 22 km. 
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RAPPORT DE PRESENTATION 

par
le BRP/Koundou/Linsan-Saran 



Monsieur le Gouverneur de la Moyenne Guin6e, monsieur le Pr~fet, messieurs lesrepr~sentants des organisations internationales, honorables invites, mesdames et messieurs. 

A. C'est en 1959, au cours de la ConfErence Internationale des Sols ADalaba, que laGuin6e a clairement exprim6 l'int6r6t et le besoin d'une approche r~gionale de
l'am6nagement intdgr6 du massif du Fouta Djallon. 

Cette requite, ent6rin6e par la CCTA (Commission de Coopdration Technique enAfrique au Sud du Sahara) en 1960, aboutit Ala mise en place d'organismes inter-r6gionauxd'Etudes, de contr6le ou d'amdnagement des bassins versants des principaux fleuves de
 
Fouta-Djallon:
 

" OMVS (Organisation pour la mise en valeur du fleuve S6n6gal);
* OMVG (Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie);

" ABN (Autorit6 du Bassin du Niger);
 

Apr~s I'admission de la Guin6e parmi les pays b~n6ficiant du programme d'assistancedu Bureau des Nations-Unis pour la R6gion Soudano-Sah61ien (UNSO) dans sa lutte contre lad6sertification, ileut une r6union au siege de la FAO ARome en D6cembre 1980 UA-FAO-UNESCO-GUINEE) qui aboutira Ala formulation des objectifs d'un projet r6gional appel6
Restauration et Am6nagement Int6gr6 du Massif du Fouta Djallon. 
 Sous le sigleRAF/81/060, ce projet devient op6rationnel en Septembre 1984 et identifiera par des cartesth6matiques comme Utilisation des terres, Bioclimat, Hydromorphologie, Wg~tation, ZonesAgro-6cologiques pour ne citer que celles-lA, 12 Bassins Repr~sentatifs Pilotes (BRP)
susceptibles d'am~nagement, dont le BRP de Koundou (Linsan-Saran).
 

Le BRP de Koundou a 6t6 donc choisi dans une zone g6ographique limit6e afin que
puissent 6tre appliquds les acquis du Projet RAF/81/060, ce qui permettra, grace Aune
approche int6gr6e, de concentrer et d'intensifier des techniques d'am6nagement appropri6es.
 

Le projet BRP Koundou d6marr6 en Janvier 1993 pour une duroe totale de cinq ans,s'intgre dans ]a strat6gie globale et r6gionale de Restauration d'Am6nagement et de Gestion

des Ressources Naturelles du Massif du Fouta Djallon.
 

II
est l'un des trois BRP financ6s par I'USAID dans le cadre du Projet de Gestion des
Ressources Naturelles (PGRN) en Guin6e. Le 
 BRP Koundou Al'image de ceux de Dissa etde Diaford 6volue vers une conception qui prend en compte les contraintes physiques etsocio-6conomiques du Bassin. Ceci est compl6t6 par une nouvelle demarche sous le nomd'approche participative destin6e A "sensibiliser, responsabiliser et faire participer lespopulations concern6es Ala gestion de leur terroir." Cette nouvelle approche permettra demieux conscientiser les populations b6n6ficiaires d'une part, et de rendre plus durables lesdiffrentes interventions men6es sur le terrain. L'importance de ce projet est aujourd'hui6tablie tant aupr~s des b6n~ficiaires locaux que de ]a Guin6e toute enti~re. Comme vous lesavez, l'objectif Along terme du Projet est la protection et I'utilisation rationnelle desressources naturelles disponibles dans le BRP et ce faisant l'am~lioration des conditions de
vie des collectivit6s cibl6es. 
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Les objectifs immdiats peuvent se rsumer comme suit: 

1) Concevoir et ex6cuter dans le BRP de Koundou des actions d'am6nagementintdgr6 et de restauration en vue de la mise au point des strat6gies et de types d'interventions
replicables Ade zones agro-6cologiques similaires dans rensemble du Massif du Fouta
 
Djallon.
 

2) Assurer ]a formation des cadres techniciens et responsables locaux afin de confdrer un caract&e de plus en plus op6rationnel aux communaut6s et institutions locales. 

3) Oeuvrer pour la participation des communaut6s rurales aux interventions sur leterrain tant au niveau de l'identification des probl~mes qu'A celui de la conception de la

rtalisation et de la vulgarisation.
 

4) Apporter un appui Ala cellule de planification/programmes de la DNFC dans sesfonctions de coordonnateur national des BRP, par la mise Asa disposition d'un &juipement
informatique et par la fourniture d'un moyen logistique de fonctionnement. 

B. Donn6es G6n6rales du Bassin 

Le Bassin Repr6sentatif Pi!ote (BRP) dt Koundou ALinsan-Saran est situ6 au nord­
ouest du massif du Fouta Djallon entre 11 '38' et 11"52' latitude nord et, 12*32 ' et 12"47'
de longitude ouest. Le p6rim~tre couvert par le projet correspond au bassin versant de la
rivi~re Koundou consid6r6 comme repr6sentatif des plaines septentrionales du Massif du
Fouta Djallon (MFD). Le BRP appartient au bassin hydrographique du fleuve Komba qui
coule vers la Guin6e Bissau. II occupe une superficie totale de 107 km2 et est enti~rement

situ6 dans la Commune Rurale de D6veloppement (CRD) de Linsan-Saran (Pr6fecture de
 
louma).
 

Le BRP est A 115 km de Lab6-ville et A110 km de L6louma centre. I1est limit6A
l'est par le district de T6libofi (Pr6fecture de Lelouma), Al'ouest par le village Sbtr6
(Pr6fecture Gaoual), au nord par le district de Linsan-centre (Prdfecture de .louma), 
 et au 
sud par le fleuve Komba. 

Le relief est caract6ris6 par quatre unit6s: 

" Le mont Kokolou, massif montagneux isol6 d'altitude sup6rieure A800 m;
* Les plateaux de 500 A700 m, lieux d'implantation humaine privildgids;
• Les versants qui restent I'unit6 la plus 6tendue dans le BRP;
" Les terrasses et les plaines alluviales moins 6tendues dans le bassin dont l'essentiel 

se localise le long des rivires de Kansouma et de la Koundou. 

Du point de vue population, on d6nombre 3.919 habitants avec 347 m6nages soit uneproportion de 11 membres par m6nage. Elle est compos6e de 90 pour cent de peuhls r6partis
dans 20 villages et hameaux. Le reste de la population se trouve dans le seul village de
Linsan-Saran et est constitu6 de Sarakoll6 qui seraient des descendants de commergants 
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"Sonink" originaires du Sahel malien. On y parle le pular, le saran et le crole anglais enfaveur d'un sdjour dcourt6 en Sierra-LUone, Libdria, Nig6ria ou en Gambie. 

En vertu de l'ducation coranique, un grand nombre d'adultes (surtout hommes)savent lire et 6crire le pular en caract~res arabes. A part des villages de Linsan-Saran etLinsan-Foulb6, l'habitat est dispers6 sur toute 1'6tendue du BRP sous forme de tapadesisol6es ou regroup6es en petits ensembles localis6s en fonction des disponibilit6s en terre ou en eau (sources essentiellement). 

La phipart des tapades est donc situ6e en haut des versants Al'6mergence des sourcesou bien le long des marigots. Le BRP compte 23 villages et hameaux repartis dans les troisdistricts de la CRD de Linsan-Saran, A savoir: Kagnegand6, T61ibofi, et Linsan centre. 

Du point de vue climat, on note la saison s&che de D6cembre AJuin soit sept mois, etla saison pluvieuse de Juillet ANovembre soit cinq mois, avec une pluviom6trie moyenneannuelle de 1.415 mm. La temp6rature moyenne annuelle se pr6sente comme suit: 
" mois le plus chaud 39'.2c maximum moyen en Avril
 
" 
mois le plus froid 16°.4c minimum moyen en Janvier 

Le BRP regroupe quatre volets qui sont: 

" l'agro-foresterie,
 
" ]a conservation sol/eau

" le d6veloppement des entreprises communautaires
 
" la promotion f6minine
 

Le BRP est structur6 comme suit: 

" Un directeur
 
" 
Un charg6 de la section agro-foresterie
" Un charg6 de la section conservation sol/eau" Un charg6 de la section d6veloppement des entreprises communautaires 
* Une charg6e de la promotion f6minine
 
" Une secr6taire
 
* Deux chauffeurs
 
" Un magasinier
 
" Deux gardiens
 
• Un planton 

C. Activit6s Men~es sur le Terrain 

Les activit6s sur le terrain ont d6but6 les 27 janvier 1993 par des enqu~tes avec laM6thode Acc616r6e pour la Recherche Participative (MARP). Un rapport de synthse aproduit et est disponible dans les archives du PGRN ALab6. 
t6 

Sur la base des enqutesr6alis6es sur le terrain, nous avons identifi6 16 interventions: 
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KDI/Sensibilisation/Vulgarisation: 

Une enqu~te de base de deux mois sur le terrain par la mthode MARP a 6t6 rdalise.II a 6t6 organis6 des rdunions, des assembl6es et des interviews avec les collectivit~s
b~n~ficiaires. Des thames comme haies-vives; groupements; gestion des sources; cr6dit; et
foyer amdlior6; ont dt6 d6veloppds dans ces s6ances. 

KD2/Reboisement: 

* Initiation d'un paysan Ala mise en place d'une p~pini~re pour une production de
1.800 plants. Cet acquis en plants a permis entre autre le reboisement de huit totes
de source, 755 m lin6aire de cordons pierreux.

" Mise en place de 16 s6menciers dans la p6pini~re dont cinq Acacia, cinq Leuceana, 
cinq Flamengia et un Neem.
 

" Mise en place de 55 manguiers qui seriront de greffons.

" Implantation d'un bloc fourrager de 40 plants divers.
 

KD3/Production des Agrumes: 

" Mise en p6pini~re de 62 orangers
" Introduction de trois orangers, deux citronniers et cinq mandariniers de varidt~s 

am6lior~es qui serviront de greffons. 

KD4/Introduction des plants pour les haies-vives: 

" Plantation de 70 m lin6aires Kokolou 
" Plantation de 150 m lin6aires AGuam6. 

KD5/Captage pour petite irrigation: 

" Captage de la source de Dyab6r6boy ATyankoye et am6nagement d'une parcelle de 
0,5 ha. 

* Captage de la source de N'Dantari et am6nagement d'une parcelle de 0,80 ha. 

KD6/Fertilisation des lapades: 

" Mise en place de 10 composti~res test (a6riennes et souterraines) dans six villages:
Linsan-Saran, Linsan-Foulbd, Kokolou, Donghol, N'Dantari, Bendougou.

" Fertilisation au triple 15 ­ 17 - 21 de champs de petit piment ADonghol et A 
Ty6vr6. 

KD7/Appui aux cultures maraic. res: 

* Formation et 6quipement de trois groupements maralchers: N'Dantari (38 
membres), Tyankoye (six membres), Linsan-Foulbh6 (six membres). 
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KD8/Appui A la culture attele: 

" Identification de 15 propri6taires de charrue et de boeufs de labour dans six
villages: Bendougou, Linsan-Saran, Linsan-Foulb6, Goundoupi, Bassan et 
Kagndgand6.

" Reconnaissance des domaines propices Ala culture attel6e dans les villages de 
Bendougou, N6t~r , Bassan et Hamdallaye.

" Formation de deux forgerons des villages de Bendougou et Ty~wdr6 APita dans le
domaine de la fabrication des foyers am6lior6s m6talliques: 40 foyers fabriqu~s
dont 26 vendus. Cette formation sera poursuivie dans le cadre de la r6paration des 
charrues et celle du petit outillage agricole. 

KD9/Appui aux groupements des teinturi~res (18 fennes): 

* L'organisation d'une caisse de d6part;
• L'achat et vente de pagnes en basin teint~s (20 complets);
" La formation sur l'6tude de faisabilit6 de leur produit fini. 

KDIO/Assistance aux apiculteurs: 

" Choix de deux paysans;
" Ir~r-oduction dans ]a zone du BRP de la socidt6 APIGUINEE et commercialisation 

de 200 kg de miel et 85 kg de cire;
" Initiation de cinq apiculteurs la m~thode moderne de r6colte du miel avec

l'utilisation d'enfumoir, gants, tenue de protection; ainsi que l'introduction et 
exp6rimentation de deux ruches Kenyanes. 

KD11/Cr~ation de para-vtrinaires priv s et appui AI'6levage: 

" Choix de deux paysans;
• Formation de deux para-v6t6rinaires des villages de Linsan-Saran et Madina sur les

m6thodes de vaccination et soins zootechniques des ovins, caprins, bovins et 
volaille; 

* Achat du matdriel zootechnique;
• Vaccination et traitement de 450 bovins, 110 caprins, 50 ovins, 350 poulets;
" Prise en charge d'un m6decin v6t6rinaire priv6 pour le suivi. 

KD12/Etude sur les Bananes (Production et Ecoulement): 

• Identification de 10 producteurs potentiels dans les villages de Linsan-Saran,
Linsan-Foulb6, Kagn6gand6, Sigon, Bassan, Gu6m6, Bendougou, Kokolou, Ley-
Fello et N'Dantari. 

• Entretien avec la chambre de commerce de Lab sur la demande, le transport, le 
mode d'importation (poids par r6gime). 
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KD13/Appui aux Associations Agricoles Villageoisns (AAV): 

* Identification et formation de trois AAV dans trois villages: Ty6w~r6, Donghol et 
Bendougou;
 

• Cotisation d'une caisse de depart;
* Initiation A]a m6thode culturale ]a plus appropri~e;

* 
 Initiation au montage d'une composti~re Apartir des mat~riaux locaux; 
• Sensibilisation sur le cr6dit. 

KD14/Captage de Sources pour Eau Potable: 

Huit sources ont dt6 capt6es; ce sont: 

No Nom de ]a Source Villages concem~s 
1 Nyankou Donghol, Nyankou, Tenk6rd
 
2 Tyankoye 
 Tyankoye

3 Sigonhun 
 Sigon

4 Bebdougouhun Gu6m6
 
5 Laarhi Ley-Fello

6 Koundou 
 T6libofi
 
7 Totico Kokolou
 
8 Diawbh6 
 Diawbh6 

KD15/Entretien/Renforcement et Creusage des Piits: 

* Deux puits renforc6s (T61ibofi 1, Hamdallaye);
 
* 
 Quatre puits creus6s (T6libofi 2, Tenkr6, N'Dantari et Kagn~gand6 

KD16/Lutte Contre les Charanons: 

* Investigation sur ]a m6thode de lutte: 
* M61lange r~colte et sable;
 
e M6lange r~colte et piment en poudre;
 

* M6thode de s6chage de 16 1 12 pour cent; 
* par le soleil;
 
0 par le feu.
 

* M6thode de conservation:
 
0 par le schoir intfrieur (Dhaggal en pular);

* par le s6choir extdrieur (bent6 en pular). 
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Quelques Commentaires Sur les Interventions de 1993 

A. Les Interventions Qui Sont Prometteuses 

En agro-foresterie l'initiation d'un paysan Al'action ppini~re a permis non seulementde montrer Ala population le syst~me par pots et celui du semis Aracines fues; a d6 sem6 etentreteni quelques vari6tds exotiques auxqueUes on accordait peu d'importance A leur
 
multiplication.
 

En conservation sol/eau; I'installation des cordons pierreux, le syst~me d'irrigationpar ruissellement sont autant des faits qui retiennent l'attention des paysans. La cr~ation degroupements maraichers et leur organisation qui concerne la constitution d'un fond de
roulement sur la base de cotisations volontaires et le remboursement des valeurs de
l'outillage et des semences ont dmerveill6 les collectivit6s b6ndficiaires. 

On peut noter aussi d'autres interventions prometteuses comme: 

" La formation du para-v6t6rinaire et du forgeron

" La gestion des sources
 
" L'apiculture
 
* Le maraichage
" Le groupement des teii:turi~res oi 'on pourrait 6ventuellement ajouter l'action 

saponification 

B. Les Interventions Qui Etaient un Peu Difficiles 

L'installation des cordons pierreux qui a coincid~e au temps des travaux champetres etsa m6connaissance pour les paysans ont fait que sa r~alisation n'a pas dt6 facile. 

De m~me que ]a protection des plants, car chacun 6tait occup6 Ason champ. I s'enest fallu plusieurs s6ances de r6union avec les huit comit6s de gestion mis en place pour enfin
parvenir Aune satisfaction en cl6ture. 

Dans le domaine de l'extraction du miel, celle-ci n'a pas dt6 chose facile, d'autant
plus qu'il fallait faire oublier au paysan l'ancienne m6thode (par feu et en pleine nuit) pour
lui faire apprendre et comprendre le nouveau 
syst~me pouvant s'op6rer en plein jour sans

utilisation de feu.
 

La lutte contre les charanqons, intervention qui n'a pratiquement pas 6t6 touche, asuscit6 de multiples demandes rest~es sans satisfaction SLY.,ut apr~s la r&colte des champs au
mois de Novembre. 

Enfin dans le cadre de ]a sensibilisation, la mobilisation des collectivit~s reste tr~sd6licate pendant les travaux champ~tres (saison pluvieuse). 
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Questions: 

Prof. Ake Assi: Ne pensez vous pas que le Leucaena puisse etre une plante envahissante?
Rdponse de Tom: Les potentialit6s de la plante peuvent contrebalancer l'inconvdnient de 
I'envahissement par le leuceuna. 

Jennifer: Quel dtait le rendement du mais? 
Rdponse: Pas de chiffre en tete mais ]a KD3 avait donn6 le meilleur rendement en grain. 

Fofana Far 1: Pourquoi ne pas introduire les foyers en argile?

Rdponse: Ils ne sont pas durables et transportables. Les femmes prdferent les foyers
 
m6talliques.
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PROGRAMME D'AMENAGEMENT DU tAUT BASSIN
 
DE LA GAMBLE
 

STRATEGIE D'INTERVENTION
 



1. Objectifs 

1.1. Objectif global ( moyen terme) 

Amdliorer le regime des grands fleuves soudano-sah6liens qui prennent leurs sources 
en Guin6e par la restauration du milieu naturel de leurs hauts bassins et de ceux de leurs 
principaux affluents. 

1.2. Objectifs spcifiques
 

" L'am6lioration des modes traditionnels de gestion des ressources naturelles;
 

" 	La cr6ation de conditions de reproductibilit6 et d'extension des acquis l 'ensemble 
du bassin de la Haute Gambie. 

2. Strategie d'Intervention 

La rationalisation des modes traditionnels de GRN dans une optique de d6veloppement
durable ir~iplique une analyse fine des m&canismes en pr6sence ainsi que de leurs impacts surle milieu physique. La mise en 6vidence de ces modes de fonctionnement complexes se fera 
dans l'action: 

• 	 d'une part, parce que les systhmes en mouvement explicitent mieux leurs 
caractdristiques propres que par vole d'enqu~tes, 

" et d'autre part, pour r6pondre aux attentes des populations locales largement
nourries par les diff6rentes missions de formulation. 

S'agissant d'aborder un probl~me complexe-la GRN-sous un angle nouveau enprivil6giant les acteurs qui exercent la plus grande pression sur les RN, il apparait difficile de
d6finir de fagon precise quelles seront les actions Amener durant la dur~e du programme.
appartiendra Al'&juipe en place de proc&Jer a~anuellement Ala programmation de celles-ci en 

I1 

fonction de l'6volution de sa connaissance du milieu. 

3. Les Acteurs et Leurs Roles 

Les acteurs du programme sont: 

" 	Les autorit s pr~fectorales et sous-pr6fectorales Atravers des services techniques
(chefs de cantonnement forestiers, agents de l'6levage...), en tant que relais
informels entre les populations des bassins et la coordination du programme. 

" 	Les CRD, assembl6es d'61us qui vienrient de naltre, en tant que structures 
organisationnelles habilit.es Aplanifier, r6aliser et 6valuer des projets, avec des 
outils de gestion appropris et des ressources humaines mieux form~es. 
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* Les opArateurs locaux (groupements, associations, ONG, entreprises...) charg6s de
la mise en oeuvre des actions. 

La coordination du programme aura un r6le d'appui au processus de d6centralisationax6 sur l'dmergence de nouveaux partenaires d~ment responsabilis6s dans la planification etl'ex&cution de projets rdpondant aux besoins exprim6s et garants d'un d6veloppement plus
consensuel et durable. 

Questions 

BAB: Pourquoi cherchez vous Alimiter le personnel? 

R6ponse: Pour r~duire le co~t du projet et utiliser les ressources humaines locales. 

Thiemo Ousmane: Pourquoi ne pas faire b.n6ficier certains cadres en les recrutant dans leprojet? Ne serait-il pas igoiste de ne pas employer les gens? 

R6ponse: Non, les d6marches sont faites au MARA pour recruter des 6tudiants des 
promotions sortantes. 

Boubacar Tour6: Quel serait le rapport du projet avec certains sp.cialistes de d~veloppement 
sur le terrain, tel que les ONG? 

R~ponse: Les rapports de prestation de services. 
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AMENAGEMENT INTEGRE DES BASSINS VERSANTS 
DU FOUTA DJALLON 

(GUINEE) 

Fdme Fxe prdsent6 par le Projet BRP, Guetoya 



NOTE SUR LE FILM FIXE 

Avant de parler d'am6nagement des bassins versants, il faudrait tout d'abord
expliquer ce que c'est qu'un bassin versant. 
 Pour beaucoup de gens "vassin ver:ant" est unterme nouveau. Mais, de nos jours, ce concept tend Aoccuper une place de plus en plusimportante dans ]a conscience nationale. 

Un bassin versant, c'est 1'ensemble des terres qui drainent leurs eaux en surface,par ruissellement, ou de mani~re soutexcaine, aprbs infiltration vers un m6me coursd'eau. Le bassin versant correspond donc Ala zone d'alimentation du cours d'eau;
il comprend en particulier sa source. 

Ce problme audio-visuel concerne le Fouta-Djallon et a dt produit Apartir desr~alisations mens dans le cadre de l'amnagement du bassin versant de Gu6toya. 

II peut 6tre utilisZ dans un but de formation, Apartir du niveau moyen jusqu'au plushaut niveau technique, comme th~me pour les s~minaires dans le contexte de la conservationdes sols et des eaux. I1peut 6galement servir de documentaire pour un auditoire de cadres,d'entrepreneurs ou de responsables, car il cherche Atraiter l'expression "am6nagementint~gr6 des bassins versants" en prdsentant les multiples problbmes fondamejvtaux Ala gestion
des ressources naturelles. 

Les techniques culturales de conservation, l'amnagement lorestier, l'am~lioration
des piturages, le contr6le des ravines et des bassins constituent quelques 61mentsd'am6nagement d'un bassin versant, 616ments qui doivent 6tre coordonnds et
introduits au bon moment. 

1. Am6nagement int6gr6 des bassins versants du Fouta Djallon (Guin e). 

2. Le massif du Fouta Djallon, situ( dans la partie centrale de ]a Guin e en Afrique
Occidentale, est un ensemble montagneux qui s'61ve Aune hauteur de plus de 1.500 metres. 

3. Ce massif donne naissance Ala plupart des fleuves essentiels pour la vie de la
 
Guin6e ainsi que pour les pays limitrophes.
 

4. Rappelons ici le Kokoulo qui se jette dans le Konkour6, la T6n6 qui se jette dans 
le Bafing, affluent principal du Sn6gal, la Gambie, le Niger, etc. 

5. Le Fouta Djallon doit son appellatif de "chAteau d'eau de I'Afrique" Ala richesse 
des sources qui le caract6risent. I1s'agirait de 8.000 sources environ. 

6. Ce programme audiovisuel concerne le Fouta Djallon et en particulier indique les 
probl~mes actuels qui se posent et toutes les activitds entreprises pour tenter de les r6soudre. 

7. Ds le d6but de ce sicle, on a assist6 dans le Fouta Djallon un accroissement 
rapide de la population. 
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8. La pouss~e d6mographique a port6 la densit6 de ses habitants A 80/kM2, chiffre 
impr=.; aonnant pour l'Afrique. 

9. Ce ph6nom~ne a dclench6 1'altration de 1'6cosyst~me, la rupture de 1'&iuilibreentre besoins et ressources, l'exploitation irrationnelle du sol et des ressources naturelles de 
subsistance, 

10. .. .qui, ds maintenant, risquent de ne pas satisfaire les besoins alimentaires
croissants de sa population. Ecoutons Ibrahima Diallo, fonctionnaire forestier du Fouta
 
Djallon.
 

11. "Le problme fondamental qui se pose dans cette r6gion, c'est la d6gradation de 
l'environnement. Cette d(cadence est due: 

12. "Premi~rement, aux d6frichements perp~tuels et abusifs des f.-r~ts, suivis des
 
techniques de brOlage pour l'agriculture itin6rante.
 

13. "Deuxi~mement, les pdturages non contr6l6s et la divagation des animaux qui

causent des d~gAts consid6rables aux p6rimtres am~nag6s.
 

14. "Troisi~mement, les feux de brousse allum6s pour la r6g~n6ration des pAturages,
la chasse ou le nettoyage des champs. 

15. "Les cons&luences directes sont la d6gradation des forets, la d6gradation des
 
pfturages et des sols...
 

16. "...la diminution des r6coltes et la pnurie de bois, surtout de bois d'oeuvre. 

17. "Ces ph6nom~nes sont accompagn~s par l'&osion acc61&6e de la couche
 
arable...
 

18. "... par le colmatage des lits des rivi~res et des retenues d'eau... 

19. "...la diminution des debits des cours d'eau... 

20. "...et le tarissement des sources pendant la saison sche." 

21. La rdalit6 dans certaines zones est donc d6jA dramatique et les dangers existent.Pour trouver une solution tdes problmes aussi r6pandus et tellement diffdrents entre eux, il
faut organiser rationnelement plusieurs types d'intervention. 

22. La r ponse, en synthse, est donn6e par l'am6nagement int~gr6 des bassins 
versants. Nous allons expliquer, tout d'abord, ce qu'est un bassin versant. 

23. Sur cette image, nous pouvons voir le flanc d'une montagne avec les sources et
les cours d'eau qui descendent en aval. 
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24. La zone en pointill6 indique cette partie de la montagne qui collecte l'eau versune seule rivire. Cette zone s'appelle un bassin versant. 

25. La stabilit et la disponibilit6 des ressources locales, ainsi que la survie--ou ladestruction-de celles-ci et des populations situ&s dans la vall~e, d6pendent de l'tat des
terres existant dans cette zone. 

26. Voici un exemple de bassin versant en voie de reboisenent. La riche v6g6tationprotege le sol et sauvegarde les ressources en eau avec des effets sur toutes les zones situ~es 
en aval. 

27. VoilA, par contre, un petit bassin versant o5 l'exploitation irrationnelle desressources naturelles a d6truit l'6quilibre sol/eau/v6g6tation. 

28. Ce ph6nom~ne s'est tellement f6pandu qu'aujourd'hui ilrepr6sente une gravemenace pour la survie m6me de ]a population, Nous allons examiner les causes principales
de cette d6gradation. 

29. De vastes zones de v6g6tation ont dtd dtruites par la coupe Lrrationnelle desarbres destins Ala production du bois d'oeuvre. 

30. Une autre grande partie de la vdg6tation arbustive est 6galement d6truite tous lesjours afin de procurer du bois de feu pour la cuisson des aliments. 

31. Enf'm, de vastes zones de foret sont d6truites par le feu pour permettre de gagnerde nouvelles terres pour la culture itin&ante. 

32. Le brOlage est maiheureusement utilis6 sans aucun critre et sans aucun contr6ledans le cas de la r6g6n6ration des pfiturages et pour la chasse. 

33. On d6truit ainsi en peu de temps, et souvent Ajamais, d'immenses r6serves qui
ont mis des sidles kse former; des collines boises se transforment rapidement en des
terrains qui, en l'espace de quelques ann~es, deviennent st6riles.
 

34. Une autre cause de la destruction de ]a v6g6tation est le piturage non contr616 du
b6tail sur les pentes d6jA d6gamies.
 

35. Nous allons voir ce qui se passe lorsque les tenains en pente, non protdg6s, sont exposes Al'action 6rosive de la pluie. 

36. Les gouttes d'eau heurtent le terrain avec violence et d6truisent les particules du 
Sol. 

37 La pluie n'ayant pas t6 absorb~e par le sol Acause du manque de v6g6tation,creuse des rigoles. L'eau descend le long de la pente entrainant avec elle tous les 616ments
nutritifs et Iacouche arable. 
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38. Nous allons observer ces mottes: au cours d'une seule saison de pluie, l'eau a 
creus6 des trous de six cm dans la rare v6gdtation. LA oO il n'y a pas de racines pour
l'arreter, la terre a d6 emport6e. 

39. En quelques mois, un foss6 peut etre compltement combl6. Sur cette image, 
apr~s avoir creus6 un trou, Diallo vdrifie et mesure l'6paisseur de terre transport~e par l'eau 
de pluie et d~pose dans le foss6 prdispos6. 

40. Voici un exemple de terrain non prot6g6 par Ia v6g6tation: lessiv6 par la pluie et 
par le vent, il ne reste plus qu'une dure et st6ile cuirasse ferralitique. 

41. C'est donc la partie ]a plus pr6cieuse du terrain, la couche fertile du sol qui est 
emporte et qui disparait pour toujours. 

42. Les torrents que rien n'arrete transportent des tonnes de bonne terre qui se
 
d6pose en aval provoquant l'ensablement.
 

43. Pendant la saison des pluies les fleuves, ne trouvant plus l'espace n6cessaire dans
leur lit habituel occupd par les ddp6ts, d~bordent en causant des inondations d6vastatrices. 

44. Lorsque le manque de v6gdtation, le long des flancs des collines, permet Ala 
pluie de couler rapidement en aval, les zones situ(es en amont sont gravement appauvries
 
tant en terre qu'en eau.
 

45. Tout ceci provoque pendant la saison sche le tarissement plus rapide des
 
sources.
 

46. Les ruisseaux se dess&chent pour des priodes de plus en plus longues et la
 
p~nurie d'eau est ressentie durement, m8me en aval.
 

47. La population locale est force d'aller de plus en plus loin pour s'approvisionner
 
en eau.
 

48. Par manque d'eau, cette centrale hydro-,lectrique ne produit plus d'6nergie
pendant plusieurs mois de l'ann(e. 

49. Toujours pour la meme raison, ces bassins destin6s l'alevinage sont d6sormais 
abandonnds. 

50. Les rnserves des eaux souterraines qui alimentent les puits baissent aussi de fagon
critique. La ponurie d'eau est l'un des probl~mes les plus dramatiques de notre 6poque. 

51. L'Orosion d6truit donc progressivement les terres fertiles lA o6 l'on ne pratique 
pas les m~thodes de conservation du sol. 
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52. Le terrain mal labour6, appauvri et sur-exploit6 donne des rendements de plus en
plus bas. 

53. Dans ces conditions, m8me en travaillant dur, la lutte quotidienne pour la survie
donne de maigres r~sultats. 

54. Beaucoup d'agriculteurs, surtout parmi les jeunes, sont forc6s d'abandonner leurschamps pour partir vers la ville Ala recherche d'un travail salari6, avec pour cons~quencel'augmentation du ch6mage et des tensions sociales. 

55. Les intdr~ts de toute la nation sont donc en jeu si cet dtat de degradation ne setransforme pas en une situation de protection et de planification du sol. 

56. Revenons notre maquette d'un bassin versant. Nous allons voir quelles sont lesinterventions possibles pour l'am~nager plus efficacement. 

57. On peut construire des barrages pour retenir la plus grande quantit6 d'eaupossible et crier des r6servoirs. Mais ]a construction d'un barrage n'est pas suffisante pour
assurer l'eau ncessaire. 

58. L'am6nagement d'un bassin versant doit commencer par le haut. Tout d'abord,il
faut que la couverture vdgdtale soit fortement consolid6e et d6velopp6e dans la zone de

r6ception des eaux.
 

59. En amont, la v~g6tation fixe le sol avec ses 6paisses racines et le protege des
 
fortes pluies.
 

60. L'eau fix~e par la vdg6tation est absorb6e lentement par le terrain; dans le sous­sol, les reserves d'eau augmentent et vont alimenter les sources et les ruisseaux.
 

61. VoilA un exemple de bassin rebois6. Presque tous les arbres que 'on peut voir
dans cette image ont t6 plant~s par I'homme.
 

62. Mais ilne s'agit pas seulement de planter des arbres. Les techniques culturalesde conservation, I'amdnagement forestier, I'amglioration des pAturages, le contr6le desravines et des bassins: ce ne sont IAque quelques 6l6ments d'am6nagement d'un bassinversant--ldments qui doivent etre coordonngs et introduits au bon moment. 

63. Ce n'est qu'aprbs plusieurs enquires, 6tudes, analyses socio-&6onomiques etclassification des sols, que I'on pourra formuler un plan d'intervention. 

64. Cette carte montre un plan de d~veloppement d'un bassin versant. Lesinterventions qui doivent etre faites sont indiqu~es selon les diffgrents zones. Un plan ded~veloppement doit respecter et utiliser le mieux possible les ressources naturelles. 
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65. Tout d'abord, il faut prendre en consid6ration la population-indiqu e ici en
rouge--qui habite dans la zone comprise. dans le bassin versant. 

66. Les mesures Aentieprendre doivent 6tre prises avec la participation de la
population locale, de fagon que les am6liorations techniques aillent de pair avec le
 
d6veloppement de la communaut6.
 

67. I1est n6cessaire donc que les gens comprennent que les travaux entrepris sont en
leur faveur et que les bienfaits qui en d~coulent leur sont destin6s. 

68. Le succ s sera d'autant plus certain qu'on y associeia le plus de personnes

possibles A toutes les phases de la r6alisation.
 

69. Pour obtenir un engagement total, il est donc indispensable d'exercer un travail
important de sensibilisation des populations rurales dans la zone du bassin... 

70. .. .par une activitd constante d'information, de vulgarisation et d'6ducation A tous 
les niveaux. 

71. Mais l'assistance technique a 6galement son importance dans les diff6rents
 
secteurs d'activit6--comme les travaux de conservation du sol...
 

72. ... la construction d'ouvrages pour la protection des sources et le captage des
 

eaux souterraines...
 

73. ... la r.alisation de barrages pare-feux tout autour des zones Aprotdger... 

74. .. .le choix des essences fourrag&es Acroissance rapide... 

75. ...la coupe de l'herbe pour rajeunir les pfitures figds et pour favoriser la
croissance des ldgumineuses fixant l'azote, tout en apportant des mat~iaux organiques dans
 
le sol...
 

76. ...l'utilisation des d~chets organiques pour faire du compost, comme par exemple 

la sciure... 

77. ... et la recherche d'amd1iorations aux foyers pour dpargner le bois de feu. 

78. Ce genre d'assistance envisage aussi la fourniture gratuite de semences et de 
plantules A la population locale, selon les n(cessit~s. 

79. Diallo nous montre un exemple de l'utilisation des plantes pour construire une
cl6ture vivante qui, en meme temps, sert non seulement Ala protection contre le bMtail mais 
dgalement de brise-vent et de bois de feu. 

80. Toutes les zones indiqu6es en vert sur cette carte repr6sentent des futures forets. 

38 



81. Pour reboiser les terres, il faut commencer par la creation de pdpini~res pr~s des 
zones o' l'on doit intervenir. 

82. La ppini~re doit &re dtablie pr s des bassins d'eau qui ne risquent pas de tarir
pendant la saison s&he. 

83. Les esp ces sd1ectionnes doivent 8tre sem(es dans un terrain pr6par6.
homme 
s~me des graines dans des sachets sp&ciaux en plastique. 
Cet 

84. Pendant leur croissance dans la ppinuire, "es plantU., avant d'etretransplant6es, doivent 6tre examin6es constamment. I1faut enlever r6guli rement toutes les
mauvaises herbes avec beaucoup de soin. 

85. Parfois, il faut intervenir avec des filets sp&ciaux pour prot~ger les plantules du
soleil et des vents trop violents. 

86. 1 faut enfin arroser tous les jours, de pr6f~rence le soir, lorsque les rayons du
soleil sont moins forts. 

87. Les terrains qui regoivent les nouvelles plantules pour le reboisement, doivent6tre pr~ts avant le commencement de la saison des pluies. 

88. II vaut mieux donner la prdf&ence aux esplces Acroissance rapide qui rdsistentmieux au climat et aux diff&ents types de sol. 

89. En deux ans, on peut obtenir des arbres de deux metres de haut dans des terrainsauparavant abandonn~s parce qu'dpuis6s par la culture. 

90. Les arbres qui protgent le sol des pluies violentes, retiennent l'eau de pluie et
emp&chent les dommages provoqu6s par l'&osion.
 

91. L'eucalyptus est une esp.ce d'arbre croissance rapide et r6sistant Alas&heresse. Mais cet arbre, meme s'il atteint une bonne hauteur, est facilement attaqu6 par
les termites et alors meurt en peu de temps. 

92. I1faut donc intervenir pr alablement pour d6truire les termitires situ6es prbs des 
zones de reboisement. 

93. Une m6thode efficace consiste par introduire un poison puissant au centre de latermitire o vit ]a reine, ]a seule qui puisse reproduire. 

94. Quelques jours apr~s le traitement, Diallo nous montre la suppression totale des 
termites. 

95. Un autre danger pour les zones Apeine rebois6es est constitu6 par le pfiturage
non contr616 du btail. 
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96. En effet, memes les espces qui ne sont pas app6tes par les animaux, peuvent6tre endommag(es pour toujours lorsqu'elles sont pi6tin6es encore jeunes. 

97. Cet eucalyptus qui n'a pas dt6 app~t6, est pourtant d~truit par le bMtail non 
contr61M. 

98. Dans la mesure du possible, il faudrait prot~ger les nouveaux p~rim~tres par des 
cl6tures. 

99. Mais lorsque cela n'est pas possible, alors la surveillance et la sensibilisation desdleveurs est Fun des facteurs d&cisifs pour la bonne r6ussite du projet. 

100. Lorsque la v6g6tation a pouss6 suffisamment pour ne plus subir aucun ddgfit, on 
peut permettre au btail de pqturer plus librement. 

101. Enfin, les plantes destin6es Ala production du bois d'oeuvre ont besoin de soins 
particuliers ds les premi~res ann~es. 

102. L'6volution des plantations est suivi priodiquement par des m6thodes
 
dendrom6triques.
 

103. Au moment de la coupe, le travail de reboisement doit continuer. Remarquez
ici les nouvelles plantules qui ont 06 replant~es entre chaque souche coupe. 

104. Les zones indiqu(es en vert reprdsentent les terrains r6serv6s au pftturage. 

105. Diallo nous montre ici des animaux attach6s. Le pAturage contr616 est une
condition vitale dans la planification rationnelle d'un bassin versant.
 

106. Lorsque les nouvelles herbes sont encore jeunes, il faut enfermer les animaux etleur apporter la nourriture n6cessaire, du leucena par exemple, ou bien une espce locale
d'Albizzia appel e en pular "maronay" qui est du riz de b6tail. 

107. On amliore les pturages non seulement en contr6lant le b6tail, mais aussi en
semant de nouveles herbes fourrag~res t rendement 6lev.
 

108. Le d6veloppement de la v6g6tation fourrag~re ne fournit pas seulement unenourriture plus abondante pour le b6tail, mais il constitue 6galement une excellente couche de
protection du sol contre l'6rosion. 

109. Des am6liorations dans les techniques culturales peuvent 6tre introduites dans 
les zones indiqu(es en rouge sur cette carte. 

110. Car l'am~lioration des techniques de culture li6es aux techniques deconservation du sol est un 6l6ment fondamental dans l'am~nagement d'un bassin versant.Voici un bon exemple de ce qui peut 6tre fait sur les terres de culture. 
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111. On peut construire des syst~mes de terrasses sur les pentes. Dans cette image,Diallo nous montre un champ defonio cultiv6 en terrasses. 

112. On peut labourer les champs en courbes de niveau plut6t que dans le sens de lapente. Comme on le voit sur cette image, cette technique est d6jA appliqu6e en Ethiopie. 

113. Toujours en Ethiopie, pour arrter le ruissellement de l'eau de pluie etmaintenir l'humiditd du sol, on cultive en bandes suivant les courbes de niveau. 

114. Une autre mesure efficace pour arr~ter l'eau est la construction de fossds tracesle !ong des courbes de niveau sur les pentes douces. 

115. Des barrires herbeuses, plant~es toujours suivant les courbes de niveau,
permettent elles aussi d'arr~ter le ruissellement de 
 'eau et offrent en outre une importance 
source de fourrage. 

116. Les trac6s bleus indiquent les lieux o l'on peut r aliser avec profit desbarrages, des dtangs d'alevinage, des canaux d'irrigation, des r6serves d'eau, des prises

d'eau potable, etc.
 

117. Les syst~mes d'irrigation doivent faire partie de l'agriculture rationnelle. L'eaupeut 6tre conduite aux cultures situ~es en aval travers un tuyau. 

118. Ou bien, elle peut 8tre recueillie par une source situ e en amont et distribu6e par gravit6 en utilisant un systkme de petits canaux. 

119. Les rdserves d'eau peuvent elles aussi offrir de bonnes possibilit6sd'exploitation. En effet, les dtangs d'alevinage comme ici au Congo, produisent des tonnes
de protines animales par hectare.
 

120. Les sources o' la population puise l'eau aussi bien pour boire que pour laver,constituent souvent un probl~me d'hygi~ne qui engendre des maladies graves. 

121. On peut intervenir en effectuant des travaux en magonnerie pour filtrer l'eau A
travers le terrain en la prot~geant de la pollution.
 

122. D'autres mesures sont Aprendre pendant la saison sbche pour 6viter que lessources diminuent leur porte d'eau jusqu'A l'puisement. 

123. On peut construire de petits barrages en pierres skches et des gabions en amont
de la prise d'eau. 

124. On diminue ainsi la violence du courant et l'eau retenue p6n~tre alors lentement
dans le sous-sol. 
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125. De m6me, pour retenir l'eau, il faut reboiser les pentes du basin avec les
 
esp ces les plus appropri es au climat et au terrain.
 

126. Le reboisement est effectu6 en labourant le terrain suivant les courbes de
niveau. 
 On peut constater que, de cette faton, on emp&he l'eau de ruisseler librement et le 
risque d'drosion est 6vit6. 

127. Les foss~s d'infiltration peuvent &re suffisants non seulement pour retenir l'eau
de pluie mais dgalement pour alimenter les couches souterraines. 

128. En outre, les berges des cours d'eau doivent etre proteges par une 6paissev6g6tation. I1faut donc soigner et, si besoin est, reboiser les galeries foresti~res. 

129. Les zones en rouge indiquent les lieux o' l'on a 6rig6 des ouvrages anti-6rosifs 
et oii l'on a introduit des mesures de contr6le des cours d'eau. 

130. Les gabions sont une structure 6conomique et tr~s efficace pour diminuer ]a

violence du courant et pour prot~gcr les berges 6rod(es par I'eau.
 

131. Ce petit barrage en gabions non seulement freine la vitesse du courant mais
 
permettent aussi de retenir en quelques mois plusieurs quintaux de terre.
 

11 . Aprbs une saison de pluie, on peut d6jA mesurer la couche de d6p6t sablonneux 
laiss6 par ,es eaux grAce aux gabions. 

133. Mais ces ouvrages de protection ne doivent pas etre abandonn6s. Des
interventions pliodiques d'entretien sont n6cessaires lorsque la violence exceptionnelle du
 
courant provoque des d6gats.
 

134. Ou bien lorsque quelqu'un, sans se rendre compte du d6gdt qu'il fait Ala

communaut6, vole le fil de fer, endommage ou d6truit ce que l'on a construit avec 
tant de 
peine. 

135. Les tracts en rouge repr6sentent le r6seau routier principal du bassin versant. 

136. On ne peut pas mener Abonne fin l'am6nagement d'un bassin versant si le
r6seau routier est mal conqu. II peut devenir l'une des causes de I'6rosion. 

137. En effet, les routes construites sans tenir compte de la pente du terrain et sans 
assurer le ruissellement de l'eau de pluie facilitent l'6rosion du terrain. 

138. Si l'on n'intervient pas Atemps, le ravinement est destin6 As'6taler de plus en
plus, jusqu'A la destruction totale de la route. 

139. Jusqu'I present, nous avons examin6 les probl~mes et nous avons indiqu6 les 
syst~mes d'intervention. 
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140. Nous avons employ6 des termes techniques et impersonneis. 

141. En dehors de la technique, un aspect fondamental du travail envisag6 est
l'engagement et la participation de tous ceux qui exfcutent le projet...
 

142. ...parce que travailler pour sauver un bassin versant signifie travailer pour lasauvegarde de l'homine et du milieu ouj ilvit. Ecoutons ce que Ibrahima Diallo, l'expert

forestier, pense Ace propos.
 

143. "Nous avons vu plusieurs des problemes qu'on doit affronter dans
 
l'amnagement de bassins versant...
 

144. "...mais nous avons aussi vu des solutions, des moyens pour reconstituer 
l'&luilibre perdu... 

145. "...des techniques pour avoir des champs plus fertiles et des rcoltes plus
riches... 

146. "... des forks qui non seulement donnent du bois de feu et du bois d'oeuvre, 
mais protgent aussi nos pentes contre l'&osion... 

147. "... pour avoir des sources d'eau potable qui ne tarissent jamais... 

148. "...et enfin, pour une vie meilleure, dans un futur meilleur, pour nous et pour 
nos enfants." 
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GESTION DES TERROIRS VILLAGEOIS 
"CAS DE SAGARA" 

rUnion Guin~enne des Volontaires 
du Dveloppement U.G.V.D. 

Lab6 

Prsent6 par Diallo Abdourahmane 
S. Charg6 du D~veloppement Rural 



Presentation de i'organisme d'ex~cution: 

1. Statnt Juridique 

L'Union Guin6enne des Volontaires du d6veloppement est une organisation NonGouvemementale de D6veloppement agr66 le 17 Septembre 1986 sur le n0 d'agr~ment008/MID/SED/CAB. Elle est Abut non lucratif, apolitique et non confessionnelle. 

2. Formation de l'organisation 

L'UGVD a dt6 fond6e en Mars 1986. La volont6 de creation est n e du constat fait 
par ses membres fondatedrs sur l'dtat 6conomique de ]a Guin6e. 

3. Buts de l'Organisation 

L'UGVD veut susciter aupr~s de nos populations la volont6 de prendre en main leurdestin, changer l'environnement 6conomique, amdliorer les rapports socio-culturels fond6ssur l'entraide et le respect de l'effort individuel. Elle cherche Arassembler les comp6tencesprofessionnelles et Aparfaire des aptitudes de d6veloppement capables de n6gocier des vraisprogrammes d'accroissement de revenu des groupes de base et des populations rurales. 
L'UGVD a un caract~re national et vise dans son plan strat~gique Adevenir une ONG 

sous r6gionale. 

4. Objectifs 

" D6velopper l'agriculture et l'd1evage

" 
Prot~ger et restaurer l'environnement
 
" Promouvoir l'&ucation et la sant6

" 
Faire des dtudes et des recherches en vue d'un meilleur impact de ses activit6s. 

Les actions de d6veloppement auxquelles participent 1'UGVD s'articulent sur deux
 
principaux axes.
 

" Am61ioration et maltrise des conditions de vie en milieu rural (accroissement dubien 6tre social des families rurales et la r6alisation de I'auto-suffisance 
alimentaire). 

* Mise en valeur des ressources humaines et naturelles. 

5. Rappel de Quelques Rlisations de I'UGVD 

L'UGVD depuis sa cr~ation et conform6ment Ases objectifs a contribu6 Al'initiationde six organisations paysannes dynamiques qui sont Ace jour autog&r es. La taille moyenned'une famille dans nos conditions locales 6tant de huit (8) personnes I'U.G.V.D. assure donele bien tre social de 3040 individus Atravers des ressources g6n6r6es par ]a production
agricole. 
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6. Les Organisations Paysannes Crtes et Encadr~es par PUGVD sont: 

" Le groupemernt villageois de Compaya

" Le groupement f6minin maraicher de Compaya

" Le groupement "Bhantal" Satina-Sombily (riziculteur de Sagara)

" Le groupement F6minin maraicher de Sagara

* Le groupement F6minin "Bhantal" Djoogoma
" Le groupement de production 6conomique de Brir6 (Pr6fecture de Dubr6ka). 

Experience de I'UGVD en Matire de Gestion des Terroirs Vfllageois "cas Sagara" 

1. Situation Gkographique 

Le domaine agricole de Sagara est situ6 27 km au nord est de la Pr6fecture de
Lab6. D6pendant de la Sous Pr6fecture de Popodara, dans le district de Sombily. I1porte ce 
nom du village qui lui est contigu. La plaine d'une superficie de 44 ha anciennement

am6nag6e par la CEE, s'6tend sur la rive gauche du cours d'eau lamikour6, sur des sols
 
caract6istiques des kolladh6.
 

2. Historique de la plaine 

En 1979, le G6nie Rural de Lab6 avec un financement de la CEE, a ex&ut6 des
 
travaux d'am6nagement cornprenant:
 

" Un barrage seuil d6versant en b6ton arm6 de 25 m de long

" 
Une prise d'eau munie d'une vanne m6tallique d'un d6bit de 120 Ils
" Un canal d'amen6 d'eau de 1.800 m de long et un canal de ceinture
" Vingt-neuf chutes en p&6maqonn6 et trente trois prises d'eau sur le canal principal
* Vingt-neuf diguettes de compartimentation en courbes de niveau. 

Les modalit s de mise en valeur instaur~es par ]a premiere R6publique avaient 6cart6

les paysans de l'exploitation des domaines am6nag6s; 
 comme partout ailleurs on 6tait en
pr6sence d'une exploitation 6tatique !t mal g6r6e. Du fait de cette mauvaise gestion, le 
syst~me d'am6nagement cit6 ci dessus s'6tait d6grad6 tel point, que toute exploitation
rizicole avait 6t6 rendu impossible. 

3. Rhabilitation de la Plaine 

Lors d'une visite de contact en juillet 1987, Ala vue des potentialit6s de ce pdim~tre
et ]a demande de la population l'UGVD entrepris une 6tude de possibilit6 de mise en 
valeur. 

Cette dtude financ~e par I'USAID a 6t6 r~alis6e AI'IPD/AOS au Burkina Faso. Leth~me 6tait intitul6: impacts pr6visibles de l'UGVD sur le d6veloppement Agricole de Labd"cas du p6rim~tre am~nag6 de Sagara". 
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Suite Acette 6tude, en Mai 1988, r'UGVDen commun accord avec le ProjetPNUD/FAO/GUI/86/004 a procd6 Aune campagne d'animation rurale, de sensibilisation etd'intervention technique. 

L'esprit associatif traditionnel se manifestait par quelques r6alisations communautaires
dans la zone Asavoir: 

- Les Kiles et Ballider6s 
- Gestion et l'entretien en commun de la cl6ture unique qui ceinture tout le village
- Rdglementation et Ia gestion des piturages 

4. Organisation du groupement 

Ie Groupement a W install6 lors de l'assembl6e constituante de Mai 1988.L'assemble G6n6rale du 8 Aoflt 1988, a renouvel6 son bureau face Al'6volution que prenaitle p&imtre. Un conseil d'administration de 5 membres a 6t6 61u. 

- Pr6sident
 
- Tr6sorier
 
- ler secr6taire
 
- 26 secr6taire
 
- Chef des Travaux
 

Le groupement et sa structure sont coiffis par un comit6 consultatif de deux sages. 

Toutes ces decisions sont prises en Assemble G6n&ale. Un r glement int6rieur a dt6 
dtabli et adopt6. Les points principaux en sont: 

* Remboursement des cr6dits de campagne et acquittement des cotisations." Participation aux travaux communautaires... 
* Respect des recommandations et itindraires techniques" Gestion des facteurs de production (mat6iels, main d'oeuvre, terre et caisse) de

faton saine et transparente. 

5. Difficults rencontrles 

Probl~mes rencontr6s par I'UGVD dans l'appui aux groupements 

• M6fiance des paysans vis Avis des institutions et services nationaux d'encadrement
" Problmes socio internes (inter castes)
• Niveau de formation et de technicit6

" Gestion et administration du groupement (cr&lit et recouvrement)
 

Probl~mes rencontres par le groupement dans I'acc s aux services: 

* Approvisionnement: coOt des intrants, disponibilitds et transports 
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* 	Commercialisation: concurrence des produits import6s, conservation, 
transformation et transport 

Dans le souci de r6soudre ces multiples probl6mes le groupement vilageois "Bhantal"
Satina Sombily n'est pas rest6 en marge. Au contraire il a cherch6 Amieux se structurer en
int~grant les organisations paysannes au niveau r~gional comme I'URPO (l'Union Rdgionale
des Producteurs d'Oignon) et l"URPT (l'Union R6gionale des Producteurs de Pommes de 
Terre). 

6. Objectifs du Groupement 

" 	L'auto-suffisance alimentaire par une production intensive du riz, du mais, de la 
ponme de terre et aes 16gumes 

" 	L'accroissement de son ca-Ire de vie qui s'est caractdris6 par le reprofilage de 6 km
de pistes la construction d(, 4 ponts, d'un magasin de stockage, l'am6nagement et 
la gestion rationnelle de quatre points d'eaux 

7. Evolution des Activit s du Groupement et Integration des Femmes 

Les activit~s principales sont ]a production du riz, de la pomme de terre et des
16gumes. De mai 1988 Ad(cembre 1993 de commun accord avec le PDR Fouta Djallon
PNUD/FAO/GUI/86/004, nous avons r6alis6 les actions suivantes. 

lbre Phase 1988-1989 

Les populations constitu~rent un groupement de 43 membres dont une femme. Les
activitis dtaient tourn6es vers l'intensification de la riziculture (saison pluvieuse) et 
maraichage (saison skhe). 

Une premi~re phase de r6habilitation du r6seau d'irrigation a dt6 conduite en
r.alisation directe, avec la structure du G6nie Rural., I'UGVD et les b6n6ficiaires. Ce qui a
permis ]a mise en culture de cinq ha de riz avec l'appui de la cellule R/D du projet et 
1'encadrement technique de l'UGVD. 

* 4,5 ha en riz pluvial Nankin 6 Araison de 100 kg/ha de semence avec une 
fertilisation de 300 kg/ha de triple 17 et 50 kg d'urde, ceci pour un rendement 
moyen de 1.200 kg/ha 

* 0,5 ha en riz repiqu6 irrigu6 avec la vari6t6 CK4 de Kilissi Ala quantit6 de 25 kg
de semence, 300 kg de triple 17/ha, 50 kg d'ur e/ha, pour un rendement moyen de 
4.200 kg/ha. Mise en valeur de deux ha de pomme de terre en saison s~che pour 
un rendement moyen de 12,8 T/ha 
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Phase 1989-1990 

Le grand int~rat manifest6 par les paysans lors de la premiere phase a conduit leprojet sous la demande des villageois 6tendre son intervention sur les 44 ha. A cet effetune 6tude plus poussee a 6t6 men6e conjointement avec le G6nie Rural de Lab et l'UGVD.Les travaux ci-apr s ont 6t6 rgalis~s avec une participation effective des b6n6ficiaires. 

" Curage de la retenue 
" Curage du canal principal

" RMfection des canaux secondaires
 
" Construction des diguettes

• Curage du cours d'eau
" Reprise en pr6magonnerie des ouvrages de chute et de prise d'eau" Reprofilage de la piste d'acc~s sur six km et construction de quatre ponts 

Face Al'6volution de 1'amgnagement de la plaine, l'int6r8t des populations semanifestant, le groupement s'est 61argi A95 membres dont 13 femmes veuves. 

* Durant cette campagne hivernale 28 ha ont 6t6 ensemenc~s en riz pour* 25,5 ha de riz pluvial avec production moyenne de 1.800 kg/ha* 2,5 ha de riz repiqu6 irrigu6 avec une production moyenne de 5.300 kg/ha* En saison s&che de ]a m6me priode deux ha de pommes de terre ont dt6 cultiv6s pour un rendement moyen de 14,350 T/ha 

36 Phase 1990-1991 

Les memes superficies ont 6t6 reconduites mais avec une augmentation de ]asuperficie du riz irrigu6 repiqu6 sur huit ha. 

Des activit~s de recherche/d6veloppement dtaient parallMlement men6es parl'installation des parcelles d'exp6rimentation adapt(es en milieu paysan. 

4 Phase ou Phase de Consolidation des Acquis 

Pendant cette phase, nous avons intervenu de fagon ponctuelle, dans un cadre de suiviet aussi pour des th~mes pr6cis. C'est ainsi que 'UGVD a suscit6 et appuy6 l'6mergenced'autres activit.s agricoles et para-agricoles comme: 

" Chez les femmes qui s'ouvrent maintenant Al'esprit de regroupement apr~splusieurs ann(es de r6ticence. Actuellement elles sont au nombre de 52 pour lamaise en valeur des petits bas-fonds maraichers le long des rivi6res Satina -
L.amikour6 et Sombily. 

" habilitation des &quipements h6drit6s des ex FAPA (charrues ADisque, quatrecorps et un ptilv~riseur) d'une valeur de 10.000 FG pour un coOt de r6habilitation 
de 80.000 FG. 
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" 	L'amdlioration des pfiturages sur 9 ha 

" L'am6lioration des tapades, de l'aviculture traditionnelle, et 1'introduction des 
foyers amClior6s 

" La gestion rationnelle de la cl6ture commune de 6.600 m de pourtour avec les
1.320 manguiers qui l'entourent. La diffusion progressive de la hale vive avec
l'introduction progressive des essences foresti&es 

" La formation des femmes aux techniques de conservation de certains fruits et 
1gumes (confiture de mangues de tomate) 

" La formation d'un forgeron villageois aux techniques de fabrication et de 
rdparation des charrues et outillages agricoles 

" 	La formation d'un groupement de tisserands 

* 	Creation du comit6 villageois de traction animale 

OBJECTIFS 

" Former les paysans aux techniques modemes de dressage pour une exploitation
rationnelle de la traction bovine (labour, sarclage, transport)


" Accroitre la productivit6 de la traction bovine
 
" Augmenter les superficies cultivables
 
" 	 R&luctire temps de dressage et de ]a main d'oeuvre charg6e de la conduite des 

attelages de quatre Aun homme par attelage 

Avec le comit6 villageois de traction animale constitu6 de 14 bouviers bien form~s,
nous avons r6ussi Adresser sept paires de boeufs en 21 jours suivant les techniques modernes
de 	dressage. Ainsi pour la seule campagne agricole 1993 ce comit6 a pu r aliser desprestations de 125 ha en labour et hersage. Le coot de ces prestations ont W 6valu(es A 
1.875.000 FG. 

Suivi et Analyse du Compte d'exploitation agricole des 16.500 m2 mises en valeur par
Thiemo Mamadou Saliou.0 

Campagne Agricole 1990-1991 -

Riz pluvial: 13.000 m2 - Riz irrigu6 : 2.000 m2 - Pomme de terre: 1.500 m2 
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No C H A R 

Ddsignation 

I Semences 
Riz p.N.6 
Riz 
irrig.CK92 
Pommes de 
terre 

2 	 Engrais 
Triple 17 
Ur6e Technique 
Fumier 

4 Labour Hersage 
3 


Total Charges 

B~n6 d'exploitation 
f 

Total 

G E S P RO D UI T S 
Nom 
bre 
kgs 

CU CT Dsignation Nombr 
e 

CU C T 

104 350 36400 Riz pluvial 17875 300 53625 

7 
250 

500 
650 

3500 
162500 

Riz irrigu6 
Poames de 

946,6 300 
0 

2839S0 
1406250 

terre 3125 450 
35625 

425 225 
100 300 30000 

1500 10 15000 

85000 

428025 Total Prod 2226480 

1798455 Dficit 
d'exploit'n 

2226480 Total 2226480 

Crdation d'une pdpini~re villageoise d'arboriculture fruiti~re: 

Objectifs 
- Former les paysans aux techniques de greffage et de gestion des p6pini~res
- Accroitre et diversifier les sources de revenus du groupement. 
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Suivi et Analyse du compte d'exploitation de la p~pini~re en 1992 

No CHARGEES 

Or 

I 

Dsignation 

Semences 

Norm 
bre CU 

2 Fertilisants 

3 Outillages 

4 Manut.Tran 

Total des Charges 

B6ndfice 
d'exploitation 

Total 

CT 

55000 

180000 

244000 

150000 

629000 

4571000 

5200000 


P 

Ddsignation 

Mang.gr 

Oran.Gref 

Mang Ord 

Oran.Ord 

T.Prod. 

Ddficit 
d'exploita­
tion 

Total 

R 


Nom 
bre 

250 

1500 

3000 

2000 

D U I TS 

CU CT 

700 1750000 

1000 1500000 

250 750000 

600 1200000 

5200000 

5200000 

Je ne saurai terminer cette communication sans pour autant remercier les

organisateurs de ce symposium qui ont bien voulu convier 
 'UGVD. En effet je tiens Arappeler que I'UGVD est un outil efficace au service du d6veloppement. Ainsi nous offrons 
nos comp~tences, nos ressources Aqui veut s'en servir? 

Je vous remercie. 

Ouestions: 

Prof. Assi: Avez vous eu des actions phytosanitaires? 

R~ponse: Oui, c'est le cas de lutte contre les maladies du riz. 

Bill: Avez vous fait une 6tude de marchd? 

R6ponse: Oui, la plupart des produits sont &6ouldsAConakry. 

Wann: Vous n'avez pas parl6 d'6levage? 

Rdponse: Nous avons fait des actions en dlevage telles que la vaccination des bovins, le 
dressage des boeufs de labour et le paturage organisd. 
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PROJET INTEGRE DE DEVELOPPEMENT RURAL 
DE LABE ET PITA 

par
G.V.C.-GRUPPO DI VOLONTARIATO 
CIVILE-COOPERATION ITALIENNE 



A. Presentation du Projet 

Le projet int~gr6 de d6veloppement de Lab6 et Pita est oprationnel depuis fin 1986,d6but 87, Ala faveur de l'overture enclenchde par la deuxi~me r6publique. Comme sonnom l'indique, il s'occupe d'un programme de d6veloppement Aobjectifs multiples:
hydraulique villageoise, infrastructures sanitaires, scolaires, routi~res, am6nagements

agricoles, appui au programme PE/SSP/ME et la formation.
 

Dans la rdalisation de ce programme complexe nos partenaires privil6gi6s sont:SNAPE pour Je MARA, la Direction Pr6fectorale de la Sant pour le MSAPP, les dlus 
le 

locaux pour les collectivit~s. Que les uns et les autres trouvent ici I'expression de nos
remerciements pour ce qui est fait et nos encouragements pour les programmes futurs.
 

II y a eu certes des difficult6s mais nous estimons que les r6sultats atteints sont
positifs; c'est ainsi qu't travers les diff6rents volets le projet a pu rdaliser les ouvrages

suivants:
 

Pour l'hydraulique villageoise: 
* 36 puits productifs,
* Un am6nagement hydro-agricole couvrant une superficie de 42 ha 

Pour les infrastructures sanitaires:
 
a 13 centres de sant6
 

Pour les infrastructures scolaires 
* 21 salles de classe 

Pour Is infrastructures routi~res: 
* Ponts pour un total de 70 m 
• 10 km de pistes sur la bretelle Hafia-Timbi Madina 

Pour ce faire nous avons fait recours aux principales ressources naturelles qui
caract~risent la zone d'intervention:
 

" L'eau souterraine
 
" L'eau superficielle

• La terre agricole ainsi que les diff6rentes carrires de sable gravier, blocs en vuede la r6alisation des diff&ents ouvrages (barrage, ponts, dallots, buses routi&res et 

de captage) 

Dans ce cadre, pour ce qui nous concerne, la protection des diff6rentes ressourcesnaturelles en vue d'une meilleure gestion passe sous les formes suivantes. 

Pour ce qui est de l'eau souterraine-dans la rdalisation d'un puits, apr~s excavationsnous faisons le captage Atravers des anneaux de buses afin non seulement d'emp&her lesdboulements mais aussi, de mettre le gravier filtrant. Apr s cette operation nous 
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parachevons en y faisant une superstructure dans le but de prot~ger l'eau capt6e contre toute 
contamination ext6drieure. 

C'est seulement apr~s qu'un CPE (Comit6 d'eau) est install6 pour responsabiliser tousles b~n~ficiaires dans la gestion du puits, conform6ment k la politique en vigueur au service
National d'Am~nagement des Points d'Eau (SNAPE). 

Quant aux eaux superficielles (rivi res), apr s la r6alisation de l'am6nagement nous 
avons proc&16 Ala protection de cette ressource en reboisant AI'amont du barrage ainsi quesur tout le passage du canal d'amen6. A travers les groupements paysans nous organisonsdes s6ances de sensibilisation ayant pour objectif d'emp&cher les cultures sur les fortes pentespouvant porter prejudice Ala p6rennit6 des cours d'eau par suite d'6rosior. 

La pond6ration, quant .Aelle, est assur6e par la ralisation d'ouvrages tenant compte
des besoins d'irrigation mais atissi d'autres utilisations en aval. La terre d'exploitation

agricole est prot6g6e en limitant l'emploi des engrais chimiques et des produits

phytosanitaires tout en encourageant l'utilisation des engrais organiques. 

Notons entre autre que I'am~nagement en lui-meme, de par la stabilisation qu'elle
assure aux paysans, r&Iuit de beaucoup les cultures 
sur brOIL. En plus, la disponibilit6permanente de I'eau en toute saison, favorise ]a rotation des cultures dont certaines

permettent la fixation de I'azote ou que les r6sidus compost6s, 
 favorisant la restitution au sol 
d'une partie de la matire organique. 

Pour ce qui est des cari6es, le projet se propose d'organiser un reboisement ad~quat

afin de parer aux destructions dues aux intempdies.
 

La maintenance d'une piste menant Aune carrire principale, favorise l'utilisation
rationnelle et limite la proliferation incontr6le des sites d'exploitation d'agr6gats.
 

A propos tout cet arsenal d'ad~quation de protection et de gestion des ressourcesnaturelles, les services des forkts et chasses devaient Anotre avis preparer des 6bauches de
 programmes Asoumettre pour approbation Atous les projets et services.
 

Nous pouvons affirmer sans risque de nous tromper que ce symposium vient Apointnomm6 parce que, t notrc, humble avis, cela permettrait Achacun de se situer et mieux mesurer l'importance des ressources naturelles pour tout programme de d6veloppement. 

En conclusion, le GVC attire l'attention de tous les participants sur l'opportunit6
offerte par ce symposium pour jeter les bases d'une coordination r~gionale qui prend enconsid6ration la gestion des ressources naturelles dans le respect de l'environnement maisaussi et surtout qui harmonise toutes interventions dans le respect des sp&cificit6s de chaque
projet. 

A cet 6gard le GVC reste ouvert Atoute collaboration et suggestions. 
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B. L'Am~nagement Hydro-Agricole de Djungol (Timbi-Madina) 

Cet amdnagement est conqu pour irriguer 42 ha dont 32 de plaine et 10 ha de tapade.Cette plaine jadis abandonn6e Acause des mauvais rendements des derni~res ann6es en
culture defonio est aujourd'hui ressuscit6e par un complexe hydro-agricole compos6 des
 
diff6rents ouvrages suivants:
 

I. Barrage hydro-agricole. C'est un ouvrage en b6ton qui r6siste par son proprepoids, il a une assise rocheuse dont l'escavation atteint 2 A3 m de profondeur. Il mesure A]a base de 1 A4 m de large, son haitteur quant Aelle, vae de 1 A4,50 m avec une largeur A
la crete d'un m, alors que sa longueur totale est de 60 m. 

En vue de la r6gulation des d6bits tant d'irrigation que de vidange ainsi que de nonsubmersion du barrage, il a en son sein quelques ouvrages annexes. Ce sont: 

a Le d6versoir superficiel
 
e Le vidange de fond
 
* 
La prise et le bassin de dissipation 

I. Le Canal d'Amene 

II mesure 2.500 m de long. 11 est constitu6 de canaux pr6fabriqu6s en 616ments de 4m chacun, et ayant comme fourche de soutien des piliers prdfabriqu6s. Ce canal est par
endroit port6 (4,45 m) et par d'autres Amme le sol, c'est Adire que ce syst me se mane
effectivement 
avec la topographie de ]a r6gion foutanienne. Sur ce m6me canal d'Amen6
 nous avons sur 600 m enterr6 des tuyaux PVC diam~tre 300 qui servent de section
interm6diaire entre les deux conduites (celle a6ienne et souteraine). Sur ce m~me canal il aW install6 25 bassins servant soit de changement de direction de siphon pour le passage des
 moyens logistiques ou d'intersection entre les parties a6riennes et souterraines, 
ou encoreservant de r6partiteurs entre les diff6rents blocs. Ces canaux sont congus pour v6hiculer 
jusqu'A 110 I/s selon les n cessit~s. 

IMI. L'Am6nagement Proprement Dit 

Sur les 32 ha de plaine, 12 sont effectivement exploit6es, cela pour une raisond'exploitation progressive adopt.e par notre projet comme politique nous permettant demettre au pas les exploitants, la raison de la progression est de 4 ha/campagne. 

Le syst~me d'irrigation est celui gravitaire. Nous avons huit canaux secondaires enbeton dont chacun dessert quatre ha Atravers les canaux tertiaires en terre. 

Les cultures principales sont les tubercules, pour la contre-saison, et les cr ales pour
la saison des pluies. A cela il faut ajouter les tomates, les 16gumes etc., etc. 
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Le syst me de bonification est bas6 sur la fumure organique Atravers la bouse de
vache ainsi que le compostage: les engrais chimiques quant Aeux sont utilisds k une faible 
6chelle. 

II y a lieu de signaler que depuis 91 vivent en parfaite harmonie deux groupements

(masculin et f6minin) qui totalisent 233 exploitants dont 82 hommes et 151 femmes qui

adherent tous Ala f 6dration des paysans du Fouta. 
 Ces deux groupements que nous
encadrons accueifleraient avec beaucoup de satisfaction l'&hange d'id6es avec d'autres 
groupements dans le but de parfaire les m6thodes de travail. Dans ce m6me ordre d'id6es ils
recevraient Abras ouverts toutes expArimentations ou vulgarisation des nouvelles pratiques,
de gestion, d'alphab6tisation ou culturales. 

Lab6, le 7/02/1994 La Direction du Projet 

Ouestions: 

Riv6: Quelles 6taient les difficult6s rencontr(es avant l'am6nagement? 
R~ponse: La question de propri6t6s foncires 6tait un obstacle difficile Afranchir. 

Dr. Redy: Quelles 6taient la pfrennit6 des ouvrages?
R6ponse: Ils sont en b6ton arm6 le plus souvent et que quatre ha sont amdnag6s chaque
ann6e selon les besoins des paysans. 
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APPROCHE GESTION DES TERROIRS VILLAGEOIS 

parla Direction du Projet Restauration et Amenagement 
du BRP de Gutoya (Bantignel) 



I. Introduction 

L'orientation politique de d~veloppement appuy~e sur la crdation des terroirsvillageois responsabilis~s dans la gestion du patrimoine national par la mise en oeuvre deprogramme de d6veloppement int6gr6, vise Ad6finir un statut nouveau de la terre quipermettra une occupation et une utilisation rationnelle sous l'angle de la productivit6 et de ]a
sensibilisation. 

Cette orientation vise aussi Aam6liorer le syst me coutumier d'utilisation des terres, Acr6er les conditions d'une planification locale raisonn6e Acourt, long et moyen termes del'utilisation des ressources naturelles compte tenu de leur fragilit6, de le:', 6tat actuel. Cettesituation doit n6cessairement amener Ades comportements techniques, 6conomiquesdiff6rents: identification des productions, integration de l'agriculture et de l'6levage, fixationconcert6e des migrants, d61imitation n6goci6e des zones d'activit6s. 

C'est dans ce contexte que le projet GUI/86/012 a retenu l'approche gestion des
terroirs pour la mise en oeuvre du Sch6ma Directeur d'Am6nagement du BRP de Gu6toya

dont les lignes directrices sont:
 

" L'analyse des 6l6ments et facteurs qui r6gissent les activit6s de la population dansle cadre de leur syst~me de production dont l'espace de gestion est le terroir; 

" La stratdgie, c'est Adire la philosophie et la tactique qui guideront les interventions 
en vue d'atteindre les objectifs de d6veloppement, fix6s par le Gouvernement,
reposent sur le terroir villageois qui refl~te les liens socio-historiques tiss~s entreles villages et hameaux. De ce fait il faut englober un ou plusieurs villages et 
hameaux. 

II. Definition de Quelques Concepts 

La notion de gestion des terroirs utilis6e par l'ensemble des acteurs de l'appui au
monde rural est paradoxalement charg6e de connotation selon le profil de celui qui l'emploie
et aussi selon les r6alit~s des zones. Les divergences sur l'interpr6tation des concepts
conduisent Ades d6marches m6thodologiques diff6rentes et souvent incompl6tes pour

r6soudre les m6mes probl~mes. 

Nous visons donc ici Aparvenir Aune harmonisation de la compr6hension desprincipaux concepts couramment utilis6s dans l'approche gestion des terroirs villageois. 

Terroir. Espace rural exploit6 ou non par une communaut6 ou un village dont lesdroits de propri6 ou d'usage sont reconnus par les communaut6s voisines. 

Approche terroir. Ensemblk de m6thodes permettant Aune collectivitd ruraled'exprimer ses stratdgies de d6veloppement, de les confronter aux contraintes et auxressources disponibles sur ce terroir en vue d'61aborer des programmes d'actions visant Amaintenir le capital productif tout en am6liorant ses conditions d'existence. 
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Am6nagement des terroirs. Organiser, planifier du point de vue physique, spatiale
et temporelle les moyens et l'utilisation des ressources d'un terroir donn6 en vue de satisfaire 
les besoins des populations concemnes sans compromettre l'6nuilibre 6cologiquo.. 

Gestion des ressources naturelles. Utilisation soutenue de l'ensemble des 616ments
de la biosphere (eau, sol, v6g6tation, faune, air...) dans un espace g6ographique donn6 demanire Asatisfaire les besoins des populations sans compromettre leur p6rennit6. 

Gestion du terroir. Utilisation des ressources naturelles de mani~re Asatisfaire les
besoins tout en pr6servant leur p6rennit6. 

M. Approche Gestion Terroir Villageois 

3.1. Contexte et justification 

L'6conomie du BRP repose sur l'agriculture et l'dlevage qui occupent 90 pour cent dela population. La terre constitue pour ces deux activit~s 6conomiques un capital de base
 
inestimable.
 

Or depuis longtemps on assiste Aune d6gradation acc6l6r(e et continue des ressourcesfonci~res at environnementales sous les effets conjugu6s de la pression d6mographique et
animale, de la pauvret6 originelle des sols, de la d6gradation des sols et du couvert, de

I'utilisation mal contr616e des ressources naturelles, etc. 

La d6marche gestion des terroirs villageois est consid6re comme une d6marcheup6rationnelle devant permettre l'application effective de la r6organisation agraire et fonci~re
dans ses volets am6nagement et gestion des terres rurales et des ressources 
environnementales. 

3.2. Les diffrentes 6tapes de la d~marche m6thodologique 

L'approche gestion terroir villageois, approche de d6veloppement participative multi­sectorielle int~gr6e et d6centralis6c au niveau du village, propose une strategie d'approche
des communaut6s villageoises qui se d6roule en six 6tapes. 

3.2.1. Prise de contact avec les populations 

3.2.1.1. Sensibilisation - Information 

Cette phase vise Asensibiliser et Aconscientiser les communaut6s villageoises surl'dtat de d6gradation de l'environnement, puis Ales informer sur les techniques et outils quiseront mis Aleur disposition pour mieux g~rer leur espace agro-sylvo-pastoral. Lasensibilisation doit toucher les repr6sentants des structures villageoises, l'administration et lesservices techniques afin d'harmoniser 's points de vue en mati~re de gestion des terroirs
villageois et de jeter les bases d'une future collaboration. 
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La prise de contact avec les populations s'appuiera sur l'encadrement rural quiapprochera les villageois t travers des s6ances d'information, de sensibilisation en utilisantdes s~ies &Iucatives. Pour aider Ala compr6hension, des messages de vulgarisation seront 
utiLis~s. 

Ces diff~rentes sances de sensibilisation et d'information doivent contribuer A]a miseen place par les populations d'une structure de gestion du terroir qui deviendra l'interlocuteur 
vis Avis des intervenants ext~rieurs. 

3.2.1.2. Structure de gestion villageoise 

Les membres de la structure de gestion villageoise devront 6tre choisis par lespopulations elles-menes en toute libert6. L'agent doit se limiter Adonner au besoin desconseils pour une meilleure organisation et une bonne gestion. L'encadrement insistera
cependant sur la n cessitd qu'elle soit d~mocratiquement constitu e et suffisamment
repr6sentative des int6rts des diffrents groupes sociaux (hommes, femmes,...) et socio­
professionnels.
 

II s'agit de combiner la disposition traditionnelle de mobilisation et de solidarit6 despopulations avec les moyens modemes d'organisation et de gestion vulgarisms parl'encadrement. Cette formule prdsente trois avantages: 

* Les populations sont responsabilis6es dans tous les aspects sociaux* Elles b6nficient des conseils de l'encadrement dans leurs relations avec l'ext~rieur* La concertation entre les populations et les structures "'encadrementest renforc6e 

3.2.2. DWIimitation du terroir 

3.2.2.1. D6limitatior effective du terroir 

Cette phase consiste Adeterminer et Amat6rialiser (sur carte) les limites territorialesd'un village. La d6limitation sert Amettre en -,vidence la notion "d'espace fini" et fait
ressortir la distinction 6ventuelle entre les besoins et les disponibilit6s en ressources A
l'&chelle du village. Elle est cependant difficile Araliser de fagon precise pour certains
terroirs qui sont souvent imbriquds entre eux. 
 Plusieurs enquetes contradictoires sont alors
 
n6cessaires.
 

3.2.2.2. Zonage du terroir 

Une utilisation plus rationnelle du terroir villageois doit obligatoirement 6tre pr c&6ed'un zonage; c'est Adire l'identification des vocations dominantes et secondaires des 
diffrentes portions du terroir. 

Le choix des zones qui seront concemres par les programmes de gestion des terroirsest dtroitement i la connaissance du milieu, Al'anciennet6 et aux types d'intervention desprojets dans la zone d'intervention (performanc: des associations et groupements villageois, 
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niveau de d6gradation des ressources naturelles, r6ceptivit6s aux innovations et aux
 

itin6raires, homogn6it6 g6ographique).
 

3.2.3. Diagnostic 

Le diagnostic est un passage oblig6 pour aider les villageois Aposer les probl6mes de 
leur terroir. 

3.2.3.1. Etude i milieu 

Elle porte sur des 6tudes multidisciplinaires relatives:
 

" Aux potentialit6s du terroir (inventaire des ressources 
disponibles en terre, forts et 
paturages, eaux, faune sauvage et domestique) 

" A la population (donn6es d6mographiques, ph6nom~nes migratoire) 

" 	A l'organisation sociale du village ou des groupements (organisation interne et
relations avec d'autres villages...) 

" Aux syst~mes de production et de mode de faire valoir de la terre (avec analyse
approfondie de la question fonci~re) et aux technologies de production 

" Aux analyses socio-6conomiques (y incluse les syst~mes de commercialisation et devalorisation mon6taire de la production animale et vdgdtale, le cr&li'L et l'dpargne) 

" 	A l'identification des besoins des populations et leurs prioritds 

" 	A la mise en 6vidence et l'analyse des contraintes (physiques, socio­
6conomiques, politiques) existantes, ainsi que les atouts. I1faut noter que trbssouvent, on se limite Arelever les contraintes en oubliant les atouts qui peuvent ser6v6ler etre des "variables motrices" particuli~rement favorable au programme
mettre en oeuvre. 

ii s'agit surtout de comparer les besoins des populations et les potentialit6s offertespar le terroir, les pr6occupations 6tant guid6es par les centres d'int6rt notamment les
objectifs du sch6ma d'am6nagement. 

3.2.3.2. Restitution des donn6es aux populations 

Les donn6es recueillies lors de l'6tude du milieu sont restitu~es aux populations. 

L'encadrement donnera le maximum d'informations aux populations sur les rdsultatsdes enqu~tes de mani~re Aleur faire percevoir les contraintes, les ressources et les
potentialit6s en rapport avec les besoins qu'elles ont exprim6. 
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1 encouragera les populations Aanalyser elles-memes les donn6es (auto-analyse) et Ales enrichir des besoins en faisant ressortir tous les aspects oubli6s ou insuffisammentsoulign6s par l'enquete, voire mal interpr6t6s, ce qui permet d'avoir une satisfaction r~elle. 

Les populations doivent pr6senter elles-memes les solutions qu'elles jugent les plusefficaces pour am6liorer la solution. L'encadrement discutera avec elles en faisant ressortirchaque fois les possibilit6s, les contraintes et les r6les que chaque partenaire serait amenerjouer pour permettre aux populations de bien s3 rendre compte des exigences de chaque
solution. 

I1est essentiel que l'encadrement precise les possibilit6s et les limites de la structure 
qui l'emploie et les siennes propres pour dviter certains malentendus. 

3.2.4. Programmation 

3.2.4.1. Formulation de Solution-Programmation 

Cette phase vise l'tablissement d'un plan d'am6nagement du terroir, c'est Adire: 

" Choisir les besoins jug6s prioritaires en rapport avec les moyens disponibles et lespossibilit~s; c'est la fixation des objectifs 

" Choisir la strat~gie et les moyens jugds les plus efficaces pour permettre de r6aliserles objectifs (main-d'oeuvre, techniques, finances, logistiques...) 

" Ddfinir la nature des activit6s Amener 

" Etablir une planification de ces activit6s dans l'espace et dans le temps 

• Etablir un calendrier de r6alisation des activit6s retenues 

3.2.4.2. N6gociation de contrat de gestion 

C'est une phase qui permet de d6terminer le programme, les engagements r~ciproquesdes villageois et des services techniques. Elle s'appuie sur le plan d'am6nagement pr6par6(graphiques, diapositives) centr6 sur le terroir Aam6nager pour informer, susciter les d6batset aider ]a d6cision des populations au sujet des solutions envisageables. La r~disation de
l'action est d6cid6e par les populations. 

La n6gociation d'un contrat de gestion des ressources naturelles et de d6veloppements'effectue entre la communaut6 villageoise, repr6sent6e par le comit6 de gestion du terroir etl'6tat, par l'interm&jiaire d'un cadre de concertation r6unissant tous les partenaires concemns par I'am6nagement et la gestion du territoire. 

Pour leur part les villageois s'engagent Aexploiter leur milieu de telle sorte que lapiotection et l'am6lioration de celui-ci soient assur6es. En retour l'tat apporte son soutien A 

67
 



la production, contribue Ainvestir dans divers types d'amdnagements et occasionnellement 

concourt . la mise en place d'infrastructures sociales et d'dquipements Aintdrets coUectifs. 

3.2.5. Exkution 

3.2.5.1. Ralisation du contrat de gestion 

La mise en oeuvre des programmes de gestion et d6veloppement rural se fait avec la
participation des villageois, au fur et A mesure que progresse l'ex&cution du contrat par les
deux parties en cause. Cependant le principal probl~me ici est la mobilisation effective de 
tous les facteurs n6cessaires au moment voulu et la compldmentarit6 des moyens mis en 
oeuvre. 

SL'encadrement doit s'assurer que les populations vont mettre en place ds le d6part
tous les moyens pr6vus Aleur niveau, principale preuve de leur engagement. Cela 
permet de mieux matriser la planification des actions mener. 

* Les moyens techniques et materiels doivent 6tre adapt.s. 

" Le choix d6finitif des moyens Autiliser devra tenir compte de leur polyvalence et 
etre moins cotiteux. 

3.2.5.2 Formation. Des s6ances de formation technique sont conduites sur les
chantiers, pour am6liorer la connaissance des &luipes villageoises pour introduire des savoir
faire nouveaux. IIconvient alors de former tous les acteurs: les agents d'encadrement dans 
u.- premier temps, qui organisent t leur tour la formation des responsables villageois et des
&quipestechniques. Des stages de formation th6orique et pratique, et des visites inter­
villageoises, seront conduits pour tirer des expriences r~alis6es.
 

3.2.6. Suivi et evaluation 

L'approche de l'am6nagement des terroirs est imp.rative, c'est Adire que les actions 
se d6finissent et se corrigent au fur et Amesure que de nouveaux besoins apparaissent et sur
la base des expriences et des connaissances acquises. Le suivi se fait pendant le
ddroulement des chantiers, par des visites p&iodiqucs des agents d'encadrement. I1s'agit de: 

" Mesurer le degr6 d'avanceincnt des rdalisations par rapport au programme de 
l'ann& 

" Mener des formations ponctuelles sur des techniques mal assimiles 
" Conseiller les responsables villageois sur l'organisation des chantiers 

Enfin de campagne, une assembl6e g6n6rale villageoise examine les r.alisations,
analyse les probl~mes, formule des solutions et prdpare un nouveau programme.
L'6valuation doit s'efforcer Aint6grer des aspects souvent difficilement quantifiables des
effets d'un am~nagement des terroirs (redressement de la fertilit6, freinage de l'drosion...).
Par ailleurs 6valuer un projet d'am6nagement des terroirs sur les seuls r6sultats des 
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rtalisations physiques est insuffisant. Afin de s'assurer de l'impact des actions, des6valuations deux Atrois ans apr~s la cessation de l'appui d'un projet sont n6cessaires. IIs'agit en fait de v6rifier le niveau de r6productivit6 et de durabilit6 des actions engag6es en 
vue de leur extension. 

IV. Rsultats 

a) Sur ie plan de la d~marche m~thodologique
 

Les r6sultats sont encourageants. 
 I1est Anoter que dans le contexte particulier duBRP de Gu6toya, plusieurs 6tapes de cette d6marche sont d6jA mises en oeuvre au niveau de
certains terroirs. 

* 	 14 terroirs ont 6te sensibilis6s sur l'importance de I'approche de la gestion des 
terroirs villageois; 

* La matrialisation des limites des 14 terroirs sur la carte
 

* 
L'analyse des donn6es du diagnostic physique et socio-6conomique des terroirs apermis d'61aborer en concertation avec les populations un programme
d'am6nagement et de gestion des terroirs villageois (PAGTV) 

* Des 14 terroirs, quatre poss~dent leurs comitds de gestion des terroirs villageois 

b) Sur le plan de la mise en oeuvre du PAGTV 

La mise en oeuvre de ce programme dans le terroir de Kollangui a connu les r6sultats 
positifs suivants: 

" Protection des p~rim~tres rebois6s par l'ouverture des pare-feux
 

" Construction de latrine dans le cadre de l'hygi~ne de l'eau
 

" 
 Mise en place par les populations de deux p~pini~res foresti~res et fruiti&es
tendant Adevenir autonome et formant une infrastructure rurale importante en
matinre de production de plants 

* Des m6thodes de gestion et des techniques de mise en valeur des sols de type
Holland6-.Dantari sont entreprises: 

Les essais culturaux: mais dans les inter-bandes d'acaciaauriculiformiset A.mangium avec un rendement qui varie de 3.000 kg A3.550 kg/ha, ]a culture de rizavec un rendement de 500 kg A 1.020 kg/ha. La culture de la pomme de terre surles bandes d'acaciaauriculiformis rabattu dont le rendement varie de 4.362 kg A 
7.884 kg/ha; 
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L'6valuation du rendement en charbon de l'acaciaauriculiformiset de l'acacia 

mangium: 

A. 	Mangiumfrais: 1m3 = 40 kg de charbon 3.000 FG pour 843.750 FG/ha/an; 

A. 	Mangium sec: 552 kg = 65 	kg de charbon k 4.875 pour 1.371.094 FG/ha/an; 

A. 	Auriculiformis: lm 3 = 106,8 kg de charbon A8.010 FG pour 2.252.812 FG/ha/an; 

V. Conclusion 

La participation massive des populations au programme d'am6nagement et de gestion 
des terroirs villageois ne pourra se faire de mani~re durable, effective et consciente que si: 

" Les populations sont associ6es Ala conception, 61aboration, ex&:ution, suivi et 
6valuation des dits programmes et trait(es en partenaires dgaux 

" Les activites programm6es ne sont pas en situation conflictuelle avec les int6rts de 
ces populations 

" 	La d6gradation des ressources naturelles est telle qu'elle menace de fagon 
irr6versible les collectivit6s dans leur survie 

" 	Les mesures Amettre en oeuvre donnent les r6sultats visibles, sont adapt~es aux 
conditions socio-6conomiques et sont techniquement maltrisables, sans laisser des 
charges r6currentes insupportables aux collectivit6s 

" 	Les diff6rentes composantes d6mographiques sont prises en compte dans leur juste
valeur et que les structures de gestion sont mises en place apr~s une bonne 
formation et un suivi ad6quat 
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Annexe: DWfinition d'autres concepts 

Ressources naturelles renouvelables: Ensemble des 616ments naturels
(eau,v~g6tation, sol, faune...) dont l'homme tire profit pour sa survie et son 
d6veloppement. 

Connaissance du terroir: Collecte des informations qui permettront de connaitre etd'6valuer les ressources d'un terroir d'en dresser le bilan diagnostic et d'identifier les 
contraintes environnemental et social. 

Schema d'amnagemejit: Cadre de r6f6rence politique, administratif, juridique,
technique et de planification multi-sectorielle des investissements physiques Ar aliserdans un terroir destin6 Apermettre le d6veloppement 6conomique durable des
populations en pr6servant la capacit6 de production du milieu. 

Participation des populations: D6marches par lesquelles une communautA rurale en
rapport avec les structures de d6veloppement identifie ses probl~mes, ses besoins,
d6termine ses priorit6s de d6veloppement, d6cide et exdcute le programme. 

Mesures d'accompagnement: Ensemble de mesure d'ordre politique, institutionnel,
juridique et 1dgislatif, technique, fiscal et financier permettant d'inciter, de faciliter,
de soutenir les actions de d6veloppement au niveau d'une communaut6 ou d'un 
territoire donn6. 
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Ouestions:
 

La diff6rence entre les villages d'intervention et ceux dans lesquels vous n'e.tes pas

intervenus?
 

R6ponse: 
 I1y avait l'envi des derniers et leur volont6 Ae.tre sollicit6s. 

A. Bald6 CRA Bareng: Avez vous pens6 Al'installation des parcelles bois(es et des mesures 
contre les feux de brousse? 

R~ponse: Les cultures entre les bandes ne sont pas interdit d'6tre exploit6s par les paysans et 
que les populations ne brOlent ]a zone. 

Pouvez vous parler d'impact de votre reboisement sur la pluviom6trie?
 

R6ponse: Non, mais certainement il a am61ior6 l'infiltration des eaux et a r&tuit l'6rosion.
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PROJET DE GESTION
 
DE L'ESPACE RURAL ET DES FORETS
 

A UNE DEMARCHE "DECISIONNELLE" DE CONNAISSANCE DESMODES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE
CONCERTATION POUR L'ACTION COLLECrIVE OU 

INDIVIDUELLE 

Prefecture de Mamou 



LA PERCEPTION GRN DU PROJET GERF 

I. La Dimension GRN la Problematique de D~veloppement 

II s'agit de montrer que la GRN n'est pas un appendice suppl6mentaire Ala panopliedu d6veloppement, type: agriculture, 6levage, genie rural... mais au contraire une dimensionnouvelle qui r6positionne ces acivit6s dans une nouvelle probl6matique: 

* D'une part en leur imposant de se caler par rapport aux finalit~s de mise en valeur,protection, restauration des ressources naturelles, 

" D'autre part, en rint6grant dans ]a problmatique de d6veloppement humain un groupe traditionnellement laiss6 pour compte par le d6veloppement 6conomique, Asavoir, les plus d6munis, qui exercent Ajuste titre ]a plus forte pression sur les 
ressources naturelles. 

H. Les Questions Qui Sous-tendent l'Approche Dkisionneile 

Pour agir en termes d'am61ioration des modes de GRN, il convient de cerner les
rationalit~s qui sous-tendent les modes de gestion en place en apportant une r~ponse aux
 
questions suivantes:
 

" Qui d6cide ?? de l'appropriation de telle ou telle ressource, qui conduit Ala
definition d'unit~s d~cisionnelles (les UGR); 

" Comment les ressources sont g6r~es ?? avec la caract~risation de nouvelles unit6sd6cisionnelles bfties sur la mise en valeur des sources consid&es (UP); 

" Pourquoi elles sont gr~es de la sorte ?? qui conduit As'interroger sur les strategies
des dcideurs. 

A l'aide de quelques exemples, il est alors possible de montrer l'int&t d'une telled6marche pour aider les d~cideurs dans leurs choix techniques qui ne r~pondent que tr~srarement aux probl~mes de gestion auxquels ils sont confront6s. 

M. Les Conditions de Mise en Oeuvre d'une Telle Approche 

Enfin au terme de ce cheminement, il est ncessaire d'insister sur l'obstacle majeur
inh&ent AI'approche d~cisionnelle qui exige des cadres techniques: 

* Un changement d'attitude pour ce qui est de leurs relations avec les d~cideurslocaux, qu'ils doivent aborder en prenant conscience que ce qui leur est demand6nest plus de v~hiculer une quelconque v&Mit technique, mais de se placer auservice de ces derniers en leur apportant l'appui dont ils ont besoin pour am~liorer
leurs decisions en mati~re de GRN. 
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* 	Un bouleversement dans leur mode de penser le d6veloppement qui leur impose en 
permanence As'interroger sur leur action sur le milieu et sur les r6actions de celui­
ci afin d'accroitre en continu la connaissance des dynamiques qui animent les 
organisations et les r~gles de gestion en place, ceci afin de mieux caler l'action 
ultrieure. 

APPROCHE DECISIONNELLE 

Objectif -- AMELIORER LES CONDITICNS 
DE VIE DES ACTEURS 

4-

Connaissance du milieu QUI decide? - D6finition UGA 
v 

v v 
Scientifique Empirique COMMENT sont elles -* Etude des Modes 

organis6es? de fonctionnement 

QUEL EST L'IMPACT? 	 POURQUOI? -* Etude de la stratdgie 

v v des d6cideurs 

TECHNIQUES CONCERTEES 

Produits -• 

MEDIATION ENTRE LES DECIDEURS 

TRANSFORMATION DES MODES D'UN ORGANISATION 
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DE L'EXPLOITATION TRADITIONNELLE
 
DES CHAMPS EXTERIEURS
 

par
 
Mamadou Saliou Diallo
 

LTC-Projet Guin~e
 



Mesdames et messieurs, les participants au symposium: 

La philosophie actuelle de la plupart des projets de d6veloppement est de rechercherles pratiques locales ou traditionnelles en vue de les redynamiser ou d'appuyer certainesinnovations sur elles, d'o' l'intdr& que rev~t cette communication sur l'exploitationtraditionnelle des champs ext6rieurs. A d'autres dgards, cette communication rev~t un inter&tparticulier en ce sens qu'elle s'appuie sur des rdsultats d'6tudes r6centes au niveau decertains villages des sous-pr6fectures de Linsan Saran et de Kouratongo dans les pr6fecturesrespectives de Ulouma et de Tougu6. Ces 6tudes ont 6t6 r6alis6es par le projet Land Tenure
Center (LTC) en Guin6e. 

I. Exploitation Culturale des Champs Extrieurs 

Avant le premier d6frichement connu, ]a terre est communautaire dans le sens del'ouverture d'acc~s. Lorsque ]a densit6 d6 mographique est faible aussi la terre restecommunautairo dans le sens de 'acc~s aux jach~res. Dans les deux cas les rotations sontsouvent faites ensembles. A propos des villages de Kagn6gand6 et de T61ibofi qui se
trouvent dans la sous-pr6fecture de Linsan Saran, pr6fecture de L61ouma, 
ily a des vieux quijouent un r6le important au cours de ]a rotation car ils choisissent les zones et participentactivement Ala d6limitation des parcelles. Ces vieux interviennent sans aucune influenceextdrieure et les d6cisions qu'ils prennent sont souvent sans appel. 

L'accroissement d6mographique aidant, un clan peut finir par garder l'exclusivit6d'exploitation d'une zone. Commence ainsi As'estomper l'exploitation communautaire deszones de culture A l'6chelle du village au profit de l'exploitation communautaire au niveau duclan. A Linsan Foulb6 par exemple, le clan des Laliab6 garde le droit sup6rieur dansl'exploitation des terres de yilima, korgo, bhundu kura jusqu'A n~na. Entre les membres duclan, tout individu peut cultiver o6 ilveut. 

Outre les causes 6 voqu6es pour le passage de l'exploitation communautaire globale ouvillageoise A l'exploitatio partielle ou clanique des zones de culture, les conflits latents ououverts finiront par obliger les membres du m~me clan partager leur zone entre lesm6nages avec des d6limitations plus ou moins pr6cises. L'exploitation des zones par les
m6nages est une 6tape vers l'individualisation des champs.
 

Chaque chef de m6nage partagera en effet ses parcelles entre ses 6pouses pour und6part et ult6rieurement entre ses enfants. L'exploitation est si individuelle que m~me les6pouses reviennent sur leur portion apr~s une rotation. Quand elles meurent les portions des6pouses sont exploit6es par leurs enfants d" m~me pre; tandis que les parcelles de ce dernier 
sont h6rit6es par tous ses enfants. 

Cette individualisation a donc une r6percussion sur l'exploitation des champs
ext6rieurs par les femmes, les captifs et les emprunteurs. 

Bien qu'6tant sous couvert des hommes, les femmes exploitent en effet des portionsau niveau des champs ext6rieurs. Une femme de Telibofi disait Ace propos que "les femmes 
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ont depuis longtemps l'habitude de travailler dans les champs ext6rieurs et elles sont libres,
dans la plupart des cas, de garder leur r6colte." 

Bien que les captifs de Tyrw&r6 continuent tverser la dime aux families des maitres
traditionnels et Acontribuer symboliquement d'un jour de travail dans les champs du maitre,les captifs sont dans leur immense majorit6 libres actuellement d'exploiter leurs parcelles et
de garder leurs r6coltes. Un captif du village de Fordya (sous-prrfecture de Kouratongo,
pr6fecture de Tougu6) disait avec une grande conviction "ceux qui ont achet6 des captifs sont
morts; ceux qui ont 6t6 achet6s sont aussi morts. I1ne reste plus que des individus 6gaux
appelrs As'entraider." 

Les emprunteurs des champs extrieurs sont libres de garder leurs r&:oltes.

L'obligation de verser la dime varie cependant entre les zones. 
 Dans le village de Ndantari
(sous-pr6fecture de Linsan Saran), par exemple, l'emprunteur verse obligatoirement la dime 
au prrteur et aucun prt ne doit d6passer deux annres d'exploitation successive. Cette
rigueur est relative aux frrquentes difficult6s que les preteurs rencontrent au niveau des zones
les plus convoitres. Par crainte de perdre done ces dites zones, ils ont jug6 ncessaire deprendre les mesures 6voqures tant6t. Cette explication est d'autant plus 6vidente, que dans le 
merae village, les zones qui sont 6loign6es des habitations sont prtres sans aucune condition.
C'est dire en definitive que plus une zone est convoite par les proprirtaires, plus les prrts
sont rrglementrs; et moins la zone est convoit~e, moins les prets sont rrglement6s. 

H. Mthodes traditionnelles d'exploitation des champs ext~rieurs 

Les habitants de Kagn6gand6 ont un syst me traditionnel de prise de d6cision en vue

de choisir o6 concentrer leurs efforts en fonction de leurs attentes de la qualit6 de la saison
des pluies: ils'agit de placer une calebasse sous la premi~re pluie; si ]a dite calebasse est

remplies h d6border, une attention particulire sera donn6e aux champs des tapades. Au cas
oi elle est remplies Aun peu au dessus du bord, ]a vall6e encaiss6e d'une rivi~re ou "aynd"
sera privil6gi6e pour les champs externes. Lorsque la premiere pluie ne remplit pas la

calebasse c'est qu'une pitre saison s'annonce, les cultivateurs concentreront le gros de leurs

efforts sur les versants oi ils se sentent moins vuln6rable aux faibles saisons de pluies.
Tandis que ces d&cisions sont prises sur base annuelle, comme indiqu6 plus haut, la tendance
 
vers des saisons de pluies plus courtes et plus l6g res a conduit les cultivateurs accorder de

plus en plus d'importance Aleurs champs sur les versants. C'est apr~s cette decision que les 
cultivateurs entreprennent la mise en valeur de leur parcelle. 

Pour d6brousser la parcelle, les cultivateurs coupent g6n6ralement les arbres A80 cm 
ou 1 m (voire plus bas) de hauteur avec l'espoir que cette souche repoussera en resistant au
feu. Lorsqu'ils ne peuvent pas abattre un arbre Al'aide du coupe-coupe les cultivateurs le
brcilent. Apr~s le semis de ]a saison en cours, les cultivateurs mettent dufonio l'annre 
suivante afin d'6puiser ]a valeur des cendres. 

La m6thode extensive n'est cependant pas le fait d'une pratique simpliste, mais d'une
technique devenue traditionnelle et solidement enracin6e. Elle repose sur les principes
suivants: 
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" Les cultures qui se succ~dent doivent tendre 6puiser le jjs compltement 
possible le sol; 

* La vrgrtation naturelle ram~ne le sol Ason potentiel de fertilit6 primitive. 

Cette notion valable quand les jach~res sont suffisamment longues devient un facteurde degradation des sols. Le syst~me traditionnel de mise en valeur des champs ext~rieurschange difficilement en effet en cas de perturbation d'origine sociale ou 6tatique. 

Au niveau social, il y a deux principaux facteurs qui ont influenc6 n6gativement ladur6e des jac",ires: la poussre drmographique et l'exode des bras valides. Avec laliberation des captifs, il y a eu des nobles qui ont d6 obliges de cultiver la terre. Ils ontpour ce faire retir6 certaines parcelles de leurs anciens captifs, ce qui a augment6 le nombredes cultivateurs dan.- un premier temps. L'exode des bras valides a empir6 la situation. Lesvieux ne pouvant pas aller loin pour cultiver, les villages de Kokolou et de Leyi Fello parexemple (dans ]a sous-pr6fecture de Linsan) se contentent d'6courter les temps de jach~re etde cultiver aux alentours immdiats du village bien qu'ils aient d'autres zones de culture. Sien thrie les terroirs de ce-s villages demeurent vastes, en pratique ils ne se limitent plusqu'aux flancs des montagnes qui entourent leurs sites. Un vieux de Kokolou confie Acepropos: "Je c~de mes parcelles de culture sans aucune condition. Je suis convaincu que cegenre de largesse risque de me faire perdre mes zones. Je ne puis faire autrement cependantcar mon fils aln6 a 6t6 tu6 au Liberia et le second vit ailleurs. Je suis stir qu'il ne reviendraplus jamais se consacrer au travail de la terre. Mieux vaut donc que je prate mes zones auxpersonnes qui en ont besoin." Un paysan de T6libofi nous a affirm6 par ailleurs etre oblig6d'&courter les jach~res aux alentours du village parce qu'il n'est plus en mesure de clrturerson champ contre les boeufs, ce qui a augment6 la pression sur les zones qui sont aux
alentours du village. 

Le classement des for6ts r~duit les zones de culture, ce qui perturbe la cultureextensive et oblige les paysans Ecourter les temps n6cessaires de jachre. Les paysans sonttellement limit6s que les cultivateurs de Sigon, par exemple, (dans la sous-pr6fecture deLinsan Saran) sont obliges soit de cultiver Al'intrieur de la for& classre de Ny-dama; soit
d'abandonner compl~tement la culture du riz, faute de terres propices.
 

A cause de la rotation acc6l6rre des cultures, de l'6puisement progressif par 6rosion etlat&risation, de ]a baisse des rendements, le cultivateur du Fouta est devenu prisonnier d'unemrthode culturale traditionnelle qui pourtant avait permis Ases ancatres voire Ases grands
parents de mener une vie drcente. 

I. Exploitation pfiturable des champs ext6rieurs 

Lorsqu'une terre n'est pas cl6tur6e pour les cultures, elle devient une terre detranshumance potentielle quoique l'exploitation de telle terre soit limite par des p6nuriesd'eau. Les villages appliquent deux pratiques de transhumance: l'une pendant la saisonpluvieuse quand les animaux peuvent 6tre gard6s pros des parties habit6es du village, etl'autre pendant ]a saison s~che quand il est permis aux animaux de divaguer librement.Pendant la saison des pluies, les animaux sont g~n6ralement attroup6s aux abords inf6rieurs 
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des champs situ6s Aproximit6 des village. L'accbs Al'eau de pluie et aux puits fords estfacile, et il y a moins de risque de voir les animaux divaguer dans les champs cultiv6s. Detelle sorte, le fumier de bouse peut 6tre facilement obtenu. Pendant la saison s~che il n'y a pas suffisamment d'eau pour garder les troupeaux dans les environs du village, ils sont alorslaissds pour aller brouter plus loin. Dans le cas de Kagn6gand6, les animaux descendent
dans le terroir de Th6wr6. A d'autres 6gards, un probl~me avait oppos6 les villages deDoghol et de Ndantari dans la sous-pr6fecture de Linsan Saian. Doghol est en effet unvillage de captifs tandis qu'il y a des nobles ANdantari. Doghol exploite une zone lointainedans le aynd? comme zone de culture tandis que Ndantari exploite la m~me zone comme zone de pAture. AL cours de la p6riode culturale les habitants de Ndantari dirigent leurs 
troupeaux vers le aynd qui est cultiv6 par ceux de Doghol, ce qui expose les champs de ces
derniers aux destructions. Le problme reste toujours entier encore. 

Ces chevauchements dans l'exploitation des champs extdrieurs sont les corisdquences
d'une d6sorganisation des m6thodes traditionnelles d'exploitation. Jadis en effet il y avaitdes vieux qui indiquaient les zones qui devraient 6tre cultiv6es et celles qui devraient servirde pfturage. Ce choix 6tait respect6 par tous. Avec la d6mographie et les diffdrences dansles aptitudes Aaller cultiver loin, il est devenu si difficile de faire exdcuter de telles d&cisions 
que rares sont les villages qui en appliquent. A d'autres dgards, avec l'autonomie des
captifs, 
ces derniers exploitent Aleur compte des zones qui "appartenaient" Aleurs maitresd'antan, ce qui a r6duit dans ]a pratique le terroir des anciens maitres. Ces dits matres sefondent donc sur des limites historiques pour continuer Aexploiter pour le pAturage les zonesqui sont actuellement exploit6es par les anciens captifs comme terres de culture. 

IV. Exploitation Arboricole des Champs Extr'eurs 

Outre les exploitations culturale et piturable qu'ils subissent, les champs extdrieurs
fournissent 6galement les bois de chauffe qui sont collect6s par les femmes et les enfants.Pour le moment, il n'y a pas tellement de difficultds Atrouver les esp&ces pr6f6rdes. Que cesoit cependant pour les cl6tures ou les constructions, les gens qui coupent le bois utilisent
souvent des techniques propices Aia r6g6n6ratiorn. Beaucoup comprennent, par exemple, la coupe des branches Aune certaine distance du tronc ou la coupe de branches d'un seul c6t6 
de I'arbre. 

Parmi les esp&es d'arbres exploit6s, il y en a qui sont tr~s strictement contr6lds.
C'est le cas du Ntd (Parkiabiglogasa). IIy en a d'autres arbrs qui sont largement ouvertsAl'exploitation: Malanga (Lophiralanceotata), etc. Jadis cepi;ndant cette exploitationn'6tait pas strictement organis6e car non seulement l'utilit6 de ces arbres n'6tait pas connue
mais aussi les espices 6taient nombreuses. Avec la raret6 de certaines espbces et lad6couverte de leurs utilit6s les paysans adoptent petit Apetit une attitude de rigueur vis-A-vis 
de ces espces. 

V. Consdquences de I'Exploitation Traditionnelle des Champs 

La culture itindrante sur brOlis, en effet, fait disparatre pour quelques kgs de riz ou 
defonio, une for&t qui a mis des d6cades Acroitre. L'appauvrissement des sols fait que le 
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village de Linsan Foulb6 par exemple cultivent de moins en moins le riz. La for& class6e deNyalama est menac~e car elle constitue la seule zone propice Ala culture du riz. Sur cesquelques zones propices cependant, la p6riode de jachre aussi a diminu6. Un vieux deT6libofi disait Ace propos: "En ce qui concerne les changements intervenus par rapport autemps ancien, nous avons la reduction des temps de jachre. Jadis, dans le aynd?, la jach~redurait neuf ans; elle est de sept ans aujourd'hui. Sur lefello, la jachre pouvait atteindre 10ans contre sept ans aujourd'hui." II convient de signaler cependant que pour certainespersonnes la p6riode de jach~re varie entre trois et cinq ans car elles manquent de zone deculture pouvant faciliter une rotation plus longue. 

Les cons&juences de l'exploitation traditionnelle sont donc plus n6gatives que
pcsitives. Sur ie plan strictement sociologique, autant au cours de l'exploitation
communautaire-villageoise et de l'exploitation communautaire clanique, on peut assister Auneexploitation anarchique car le syst&ne d'exploitation traditionnelle ne garantit pas de s6curit6fonci~re aux exploitants du m~me terroir. Autant on peut assister Aune intensification desrhythmes d'exploitation au niveau des m~mes zones au cours du partage entre les mdnages,car l'utilisation individuelle des champs ext&ieurs devient pr6cise et statique, ce qui

augmente la s6curit6 qu'ont les exploitants au niveau des zones.
 

En grande partie, l'exploitation t-aditionnelle r6agit en fonetion des circonstances.
Les jeunes de Ty6wr6, par exemple, 
ne s'6taient mobilis6s pour r6glementer l'exploitation
des bois d'oeuvre qu'apr~s avoir vu que ces derniers manquaient, ce qui n'est pas tellement
 
heureux.
 

Les difficult6s de main d'oeuvre-la lib6ration des captifs-ont perturb6 les m~thodesd'exploitation partag6e entre le champs et la pature, ce qui est source de conflits. 

VI. Mesures APrendre 

L'exploitation traditionnelle des champs ext4Aeurs a toujours repos6 sur un syst~me
qui demandrit beaucoup de terres de culture, de ma;n d'oeuvre et des vieux ayant une grande
autorit6. Aujourd'hui, la faiblesse de ]a main d'oeuvre a oblig6 les paysans Aconcentrer
leurs efforts sur des zones qui sont plus proches et Ane plus 6tre en mesure de partager leterroir en zone pastorale et culturale. Le syst~me est perturb6 et les paysans qui semblent
perdre tout espoir multiplie les prires. Ala
Comment restaurer cette perturbauon? C'estplus grande question que nous soumeaons Ala r6flexion collective. En attendant nous 
proposons les mesures suivantes. 

I1convient donc au pr6alable de ramener cette fiert6 et ce dynamisme qui font tantd6faut, et persuader le paysan qu'il dgtient ]a solution. Les projets doivent 6tre donc plus Al'Ncoute des paysans que les paysans Al'coute des projets. 

11 convient ensuite de sensibiliser les paysans afin qu'ils rgagissent beaucoup moins demanire circonstancielle. Ils doivent 6tre Ameme de pr6voir certaines situations et de r6agir
en toute connaissance de cause. 
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I1convient enfin de persuader les paysans Aexploiter intensivement les champs
ext&ieurs. Avec la faiblesse de ]a main d'oeuvre dont il est fait dtat plus haut, beaucoup de 
paysans veulent rester aux abords imm&liats de leur village pour y cultiver. Ils eront, eux
aussi, intress6s par ]a m6thode intensive, tout comme seront int~ress6s les cultiviteurs de
Linsan Saran qui ont mis plus de dix ans en train de faire une rotation entre des p-grtions de 
la meme parcelle bhuli babhi. 

Au moment ou les champs ext~rieurs se d6gradent et les rendements diminuent ces

trois mesures constituent des d6fis que doivent relever les projets de gestion des ressources
 
naturelles.
 

Je vous remercie.
 

Ouestions:
 
Donc, les gens peuvent cultiver sais demander?
 
R6ponse: Celui qui est premier de d6fricher a le droit Ala terre.
 
Il y a des ann6es qu'il y a plus de pression sur lb terre, n'est ce pas?
 
R6ponse: Oui.
 
Est-ce que c'est vrai que les femmes peuvent cultiver et g6rer? Parce que je n'ai jamais vu
 
9a.
 
R6ponse: Oui, notre experience nous dit que c'est vrai.
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EXTENSION TRADITIONNELLE DES TAPADES 

par
 
Boubacar Thiam
 

LTC-Projet, Guin e
 



Les tapades (en portugais: Tapada veut dire parc) peuvent 6tre d~finies comme dtantl'ensemble des parcelles ou surfaces constituant une concession, entour(es d'une haie vive(purgh~re ou lantana ou sisal) ou d'une haie morte. Le sol n'est pas sp&cialement favorisd,l'emplacement semble choisi plus pour l'6tablissement des casts que pour les cultures. C'est
le site de l'habitat avant d'dtre jardin. 

Les tapades sont situ6es soit sur le hansagnarlsoit sur le ndantaariou sur le sommetdes collines ou encore dans le ayndg. Elles constituent l'ensemble des surfaces adjacentesaux habitations. C'est la propridt6 priv6e d'un individu ou chef de famille. Celui-ci lapartage entre ses 6pouses au fur et Amesure qu'il fait entrer celles-ci. Les portions peuvent6tre &luitables (comme le veut la religion musulmane) tout comme elles peuvent 6tre non­6quitables (comme le demande la souplesse traditionnelle qui tient en compte de la

disponibilit6 des bras valides).
 

Historiquement les tapades constituaient le principal objet de travail des femmes. Desfacteurs de changement, comme la diminution des dimensions des tapades (qui est engendr6epar I'agrandissement de la famille) et l'accroissement des constructions sur certaines tapades,am~nent de plus en plus les femmes Atrouver des parcelles dans les champs extdrieurs deleurs maris. Ce qui entralne une double occupation des femmes. 

Dans les tapades, les hommes plantent des arbres fruitiers (orangers, manguiers,
avocatiers, bananiers, papayers) dont ils demeurent les proprigtaires et Ac6t6 desquels les
femmes cultivent le mais, le manioc, la patate douce, le taro, le piment et le gombo. 

Les tapades, encore appel6es champs internes, sont une ressource Agestionindividualiste avec une occupation familiale definitive. Les femmes y travaillent selon leurdge et leur condition physique pour obtenir un bon rendement. Les diff6rentes surfaces sontmoins bien marqu6es mais sont clairement d6finies et connues de tous. Les limites sontd6sign6es soit par des petits fossgs qui s6parent les parcelles ou par des maadJ(repres). 
Les tapades familiales peuvent 6tre 6largies Amesure que la famille s'agrandit tout 

comme les petites surfaces internes peuvent 6tre subdivis6es et d6coup&es en fragment. 

Modes d'extension traditionneles des tapades 

Dans les communaut6s rurales de la Moyenne Guin6e, i y a un certain nombre de
 
facteurs qui conduisent Al'agrandissement des tapades familiales.
 

En cas d'un nouveau mariage, d'une multiplication du nombre d'hdritiers et d'unediminution de la productivit6, le chef de famille envisage un rdam6nagement de l'ancienne
tapade ou son extension vers d'autres endroits. 

Le r6amdnagement est une 6tape qui peut conduire Al'extension. Cette pratiqueconsiste Asubdiviser la tapade de ]a premiere dpouse pour attribuer une partie Ala seconde.Ceci permet au p~re de famille et Ases 6pouses de continuer Avivre ensemble dans la m~meconcession. Si avec ce r6am6nagement les parcelles deviennent trop petites et par cons&juent 
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ne couvrent pIus jusqu'A un certain niveau les besoins de la famille, le chef de famille peut
d~gager ailleurs un endroit, Ad6faut d'en avoir derriere sa concession, et le partager entre ses 	dpouses. Un exemple s'est pass6 AT61ibofi (BRP de Koundou, Linsan Saran) oji, i 	y a14 ans, un chef de famile a d6gagd une nouvelle zone qu'il a partag6e entre ses dpouses
lorsqu'il s'est av6r6 que les anciennes tapadessont devenues trop petites. Cette pratique A
lieu sur des zones qui n'ont pas de signes d'appartenance ou maadd. 

Par ailleurs si ]a femme refuse la subdivision de sa tapade pour une raison ou uneautre, le mari est oblig6 d'6tendre la tapade familiale en incluant, si possible, la zone
contigu6 Ala concession. Cette possibilit6 n'est pas cependant offerte Abeaucoup de
 
personnes compte tenu de certaines difficult6s. Comme premiere difficult6, il y a AGadhaDiafor6 Koun6 (village-rond6 du BRP de Diaford, Tougu6) un dunkirg et un ndanzaari
adjacents aux concessions des ex-captifs mais appartenant aux nobles de Koun6-missid6 du meme BRP. Les ex-captifs ne tentent jamais d'6tendre leur tapade de ce c6t6 sans l'accord
des maitres-propri6taires. Lorsque le besoin se manifeste, ils sont oblig6s de n6gocier sousforme de troc avec les propridtaires. C'est ce qui s'dtait pass6 entre feu Modi Malal et lenoble-propridtaire Modi Amadou Sadio de Koun6. Le premier a donn6 un taureau de trois
 
ans au second pour une parcelle contigud Asa concession.
 

Comme seconde difficult6, c'est lorsque le chef de famille concern6 a sa concession 
au milieu du village. S'il n'a aucune possibilit6 de trouver une zone proche, il est oblig6 dechercher ailleurs pourvu que cette zone n'ait pas de propri6taire. Cette tapade extdrieure
peut .tre partag6e entre les dpouses tout comme elle peut 6tre affect6e Aune seule dpouse. 

En cas de multiplication du nombre d'h6ritiers, la famille peut 6tre confront6e Alan6cessit6 de r6am6nagement ou d'agrandissement de la tapade familiale. Lorsque la surfaceAhdriter cst petite, par mesure de souplesse ou bien par exigence, certains h6ritiers ]apartagent et les autres, Ad6faut d'une parcelle contigud, d6frichent ailleurs. Quatre solutionspeuvent etre adopt6es dans ]a gestion des anciennes et nouvelles tapades par les h6ritiers: 

* 	 .Attribution d'une petite portion de ]a tapade ancienne Achaque fils qui le gdrera et 
._ura en m6me temps une autre partie dans ]a nouvelle tapade;

* Une partie des h6ritiers, g6n6ralement les plus g6s, g&e une portion dans la
tapade maternelle et une autre dans la nouvelle, pendant que d'autres g rent des 
parcelles dans la tapade ancienne uniquement;

" Les ain6s grent l'ancienne tapade tandis que les autres g&rent la nouvelle;
• 	 Une partie des h6ritiers, les plus Agds, laisse compltement I'ancienne tapade au 

profit de ]a nouvelle. 

Trois raisons expliquent ]a raret6 de cette derni re solution: 

* D'abord il existe souvent des possibilit6s de r6am6nagement de l'ancienne tapade;
• 	 En suite chaque h6ritier sollicite tant soit peu g6rer une portion dans la tapade

maternelle qui constitue un signe de fiert6;
* 	En fin bon nombre d'h6ritiers veulent vivre au milieu de la majorit6 des villageois.

Or, les nouvelles tapades se trouvent i l'arri~re du village, loin des concessions. 
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D'autres sont frdquemment cr6des sur les sites d'anciens enclos pour animaux, envue d'encourager les nouveaux occupants, ce qui d'une certaine fagon am6liore la 
productivit6 du sol. 

L' extension peut done occuper n'importe quelle partie du terroir villageois qui na 
pas de repre. 

La diminution de la productivit6 par manque d'616ments nutritifs ou par effetsd'6rosion peut en fin conduire Al'agrandissement des tapades. Devant cette situation, le chefde famille cherche une nouvelle zone propice pour ses femmes ou bien illeur donne des
parcelles dans son champ ext6rieur. 

Les sintyuru ou nouvelles parcelles distribu6es sont souvent plus grandes que lesvieilles parceiles assimil6es Ala concession. Ceci s'explique par le fait que d'une part leschamps sont novivellement cr6es et n'ont pas fait encore I'objet de division et de subdivision,d'autre part certains nouveaux champs sont moins fertiles qu'un vieux sunturM 
perpdtuellement entretenu. 

Un dernier aspect li6 aux tapades concerne l'hritage des arbres qui s'y trouvent.h6ritage suit le cours des g6n6rations. Cet
Les hommes sont reconnus comme planteurs desarbres. Ils les lguent Aleurs enfants (garqons) et ceux-ci aussi les transmettent Aleurprog6niture masculine. Les arbres qui sont plantds dans ]a bapade d'une femme sont hdrit6spar ses fils ou, Ad6faut, par ceux de ses co-6pouses. Les modes de partage d6pendentgdn6ralement du nombre d'h6ritiers, du nombre d'arbres et de l'entente entre les hdritiers.Par rapport Acela, P'on peut assister soit Aun partage individuel ou par groupe des arbres,
ou Aun partage des fruits seulement entre les ayant droit. 
 Les jeunes filles n'h6ritent pas lesarbres dans les conditions normales; elles peuvent quand m~me en jouir jusqu'A leur d6partpour le foyer conjugal ob elles auront une case et une tapade. 

Les arbres plant6s dans ]a tapade d'une femme ne lui appartiennent donc pas, mais Ason mari ou Ases fils. Cela s'observe parce que les arbres plant6s sont consid6r6s commedes propri6t6s permanentes et pour cela, ne peuvent appartenir qu'au propri6taire terrien quiest toujours homme. "La possession des arbres et leur plantation sont indubitablement li6e Ala possession de la terre." ' L'arbre exprime l'appartenance de la terre. C'est pourquoi lesdroits de propridt6 des arbres sont 6troitement lids Aceux de la propridtd de la terre. Lesdiff6rents modes de gestion des arbres sont appliquds tant dans les anciennes tapades quedans les nouvelles et ils se transmettent au fil des g6n6rations. 

Conclusion 

L'extension traditionnelle d&s tapades est, en d6finitive, une pratique tr~s courante enMoyenne Guin6e. Elle r6pond A]a logique d'extension de la famille. Les tapades,anciennes ou nouvelles, constituent un patrimoine dont la gestion se transmetperpdtuelIement. Gdr6es par les femmes, elles reqoivent des ddtritus animaux, vdg6taux et 

'J. W. Bruce, 'Tenure and the adoption of agroforestry technologies,* (Madison, WI: LTC, Fdv 1991). 
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humains et les ddchets de cuisine. La terre est continuellement enrichie. Les femmes en 
compagnie de leurs enfants y rrpandent du fumier et du mulching avec des feuilles provenant
des zones foresti~res autour du village. L'intensit6 de cette pratique est influenc6e d'une part
par les mouvements saisonniers de certaines femmes, d'autre part, par le travail des femmes 
dans les champs ext6rieurs. Tout de rnme, aujourd'hui comme hier, les parcelles des
6pouses sont soit 6gales soit inrgales. L'exploitation du sol est fond6e sur une mrthode 
empirique qui consiste Areconstituer la terre .mesure qu'on la sollicite. C'est la culture de 
case dans l'enclos familial d'une superficie moyenne de 25 ares qui apporte un complement
de plus en plus indispensable. "La femme cultive d'autant mieux que ses r&coltes lui
appartiennent en propre; elles sont son prcule qui s'ajoute Asa dot en brtail et en
 
mobiliers. "2
 

Le systime de tapade permet une autosubsistance par une production annuelle et 
continue (pas de temps de jach~re), intensive et vari6e grace Ala cl6ture qui protege les
nombreux arbres fruitiers favorisant un micro-climat et constituant une source de revenu pour
la famille. Ces arbres donnent une gamme tris varide de fruits (orange, mangue, avocat,
papaye...) consomm6s et vendus pendant toute ou une bonne partie de l'ann6e. Le micro­
climat produit par ces arbres est tr~s favorable A]a culture du ma-s associde avec celles des

tubercules comme le manioc, le taro, la patate, et des l6gumineux comme le piment, le

gombo et la courge. L'intfrrt de ces cultures associres se traduit par ]a r6colte qui peut

s'6tendre au fildu temps. Cette rrcolte est consomm6e et vendue sur place ou sur les

march6s hebdomadaires par les femmes qui g6rent Aleur propre compte le revenu, 
ce qui
leur permet de satisfaire leurs besoins en vrtement, en mobilier, en brtail t de contribuer
 
l'6quilibre socio-&onomique du foyer.
 

La culture de tapade est un exemple de technique parfaitement comprise pour la
culture intensive: terre protrg6e contre le feu de brousse, enrichie, prrservre contre le
 
ruissellement. C'est ]a marque d'une 6volution.
 

Le systbme de tapade occupe donc une place de chox dans ]a vie des populations 
paysannes qui mrrite d'Etre soutenu et encourag6. Ce soutien et cet encouragement
consisteraient Aaider les femmes dans ieur tache quotidienne d'accroissement de ]a
productivit6 des tapades. Ils se traduiraient par la revalorisation des techniques de maintien 
de la fertilit6 du sol tomb6es en ddsudtude et par la vulgarisation, en concert avec les 
b6ndficiaires, de certaines techniques et essences, pour accroltre la qualit6 du sol. La
rdussite de ces actions encourag6rait les femmes Aredonner beaucoup plus d'efforts aux 
travaux de tapade qui se solderait par le progr~s de la culture rationnelle intensive. 

L.'exploitation traditionnelle des champs extdrieurs et l'extension traditionnelle des 
tapades sont des rdalit6s d'une grande importance dans les modes de gestion des ressources 
naturelles. 

Par rapport aux tapades, les champs extrieurs, de bas-fond, de versan ou de 
montagne, constituent une res.zource dont l'exploitation est li& aux diff~rents droits des 

2J.R. Molard, "Essai sur ]a vie paysanne au Foutah Djalon,' p. 205. 
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diff6rents usagers. La diversit6 des zones entralne ]a diversit6 des droits. Ces droits sontrelatifs au premier d6frichement de la terre, au sexe et au statut social des usagers. Ces trois616ments d6terminent les droits de pr6 minence sur les terres de culture et conditionnent lesdroits de plantation des arbres car comme le disait un paysan du BRP de Diafor& leggaldyattay leydi, l'arbre usurpe la terre. Cette pens6e met en relief la relation qui existe entrel'appartenance de la terre et ]a plantation des arbres. Les modes d'exploitation, les syst~mesde rotation des cultures, ainsi que la dur6e des jach~res varient en fonction des zones. 

La m6thode de culture surbrilis pratiqu6e ne cesse de d6grader le couvert v6g6talmalgr6 qu'une technique de r6g6n6ration des arbres consistant Ales couper Ahauteur d'dpaulesoit adopt6e par la plupart des paysans, pour permettre leur repousse. Cette pratique n'estpas Ameme de r6pondre Al'6quilibre climatique vis6 car, avec la pression d6mographique,les temps de jach~re deviennent de plus en plus courts. A cela s'ajoute les effets d'drosionqui ont un impact sur les conditions p6dagogiques. La tomb6e en d6su.tude dans certainsendroits des techniques anti-6rosives a eu des cons6quences sur la productivit6. 

En d6pit de toutes les r6alit6s sus-mentionn6es, les populations paysannes fournissentdes efforts pour relever le d6fi d'auto-consommation, grace Ala connaissance locale. Unappui est donc tr~s imp6ratif pour permettre, en commun accord avec les paysans, d'adopterun systbme de production qui tient compte des contraintes environnementales et sociales, etqui favorise l'ccroissement de ]a productivit6 des sols. La propagation des techniques
culturales intensives et rationnelles, I'adoption des technologies agro-foresti&es et la
formation des groupements paysans de production et de gestion constituent des actions qui
permettraient d'atteindre cet objectif. Le succs de cet appui replacerait chacun dans son

principal domaine de travail.
 

I1appartient en fin aux ONG, aux piojets de d6vekppement et Atous les agents de
d6veloppement de vulgariser ces actions qui permettraiert aux populations d'adopter des
techniques de gestion efficace et d'utilisation rationnelle de leurs ressources naturelles. C'estla condition sine qua non d'un d6veloppement endog ne durable alliant protection de la
 
nature et production agricole.
 

Ouestions: 

Comment est-ce que le LTC r6sout les probl~mes?
 
R6ponse: 
 S'il y a un conflit, on discute avec la population, sans les officiels. 
Mais les conflits dans ]a tapade sont extr6mement importants (et puis un long discours par
Koumanthio).
R6ponse: Ma prdsentation ne concerne pas les conflits, mais l'extension de la tapade 

(GERF) Ne nous m61anger pas dans les conflits 
R6ponse: Audience r6agit comme c'est pas normal. 

(Ceci sur les conflits) Animation est important et aussi nous 6tablissons les contrats de 25 ans 
sans les autorites. 
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PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 
UNE RESPONSABILITE HUMAINE 

par

Ibrahima Sory Souar6
 

Producteur maraicher a Mali-Misside Commune de Mali
 

L I 
' 1/) 



Monsieur le Pr6sident, Monsieur le Directeur National des For~ts et Chasses,

Messieurs les Participants au Symposium.
 

Mon propos n'est pas de vous faire un expos,4 magistral. Vous me permettrez devous livrer quelques r6flexions objectives tir~es d'un constat fait sur le terrain t Mali,rdflexions qui viendront enrichir nos d6bats et nous armer davantage pour gagner la bataille 
pour une bonne gestion de notre environnement. 

La Pr6fecture de Mali, situ6e Al'extr6mit6 Nord d- la R~publique de Guin6e, estdangereusement menac(e avec le Mali (Bamako) et le S6n6gal. Le plateau central pluspeupld, est domin6 par des chaines de montagnes dont l'altitude varie entre 1.000 et 1.535 mgracieusement domin6es par la Dame de Mali sculpt6e au sommet du Mont Loura. 

Elle est parsem6e de Bowes et arros(e par des cours d'eaux Ar6gime irrdgulier qui sedess&chent entre mars et avril de chaque ann6e. 

La commune urbaine de Mali b~n6ficie d'un micro-climat dont la tempdrature varieentre 7' A30' , ce qui nous favorise dans la production maraich6re en toute saison. On ycultive de ]a pomme de terre, de la tomate, du gombo, du piment, du poivron, de l'oignon,de ]a laitue, du haricot, des choux, du chou-fleur, du melon etc... Les autres cultures de
type africain y sont cultiv6es (fonio, riz, mil, mais et tubercules).
 

Toutes ces cultures n&cessitent par leur croissance d'616ments climatiques quiinfluencent la production. Certaines vari6t~s de l6gumes peuvent 8tre cultiv6es pendant toutel'ann6e (pomme de terre, oignon, tomate, choux) etc., mais suivant leur pr6fdrence pour le
froid et la chaleur, ils donnent des r6sultats tr~s variables en fonction de la zone et de
l'6poque de culture. C'est pour cette raison que nous retenons que le soleil, ]a tempdrature,]a lumi~re, le vent, les pluies, l'humidit6 et l'air sont Ala base de la r6ussite de la productionagricole qui demeure ]a source de vie pour l'homme, la faune et la fore. 

La soci6t6 propridtaire de l'environnement doit Atravers les hommes qui l'occupent
s'imposer une lourde responsabilit6 pour la bonne gestion de notre environnement.
 

L'interd6pendance des 616ments qui constituent l'environnement prouve la n6gligencede l'un ou de l'autre de ses composantes entraine la modification de la nature qui oblige leshabitants Amodifier leurs habitudes. Pour 6viter de subir les consdquences, que constatons 
nous? 

L'homme d~s sa naissance b6n6ficie des pr6lvements sur les ressources naturellespour entretenir sa vie. I1lui faut de I'eau, des aliments, des habits, des m&licaments pour neciter que cela pour vivre. La socidt6 Atravers sa famille lui apporte tout ce dont il aurabesoin pour entretenir sa vie, former son intelligence, perfectionner son aptitude et sescomportements. La soci6t6 se pr6pare Ala vie Apartir des ressources disponibles pr6lev~esdans la nature que constitue son environnement. C'est dire que le d6veloppement de lasocidt6 en gdndral et celui de l'homme en particulier, fruit du travail bien accompli, d6pend 
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de la qualit6 de transformation et de l'entretien que les hommes font des ressources
 
constituant leur environnement.
 

Dans la lutte pour le d6veloppement, nous devons prioritiser l'entretien de l'eau, lafaune et la flore, cr6ations divines qui m6ritent tout notre respect. Par consequent, nous 
avons le devoir imp6rieux de les prot6ger pour r6ussir A&quilibrernotre existence car, notre 
vie et celle de ]a soci6t6 en d6pend. 

Nous r6p6tons que l'homme doit sa vie Aison environnement et A]a soci6td qui Faengendr6. II doit se considdrer comme le gestionnaire privilgi6 de ce patrimoine fiche et 
vari6 qui lui a 6t6. 

Pour mieux illustrer notre responsabilit6 environnementale, il est un devoir pour

chacun de se poser entre autres les questions suivantes:
 

" Pourquoi Dieu m'a t-il crde?
 
" Que ce qu'il m'a dot6 pour vivre?
 
" 
Que ce que je dois faire des ressources qu'il m'a dot6es? 
" Que ce qui doit me permettre de transformer ces ressources? 

Les r6ponses Aces diff6rentes questions constituent la prdoccupation quotidienne de
chaque homme conscient. C'est pour cette raison que l'homme doit s'imposer la discipline
du travail cr6ateur lui permettant de transformer les ressources naturelles tout en les 
pr6servant pour sauvegarder sa vie et celle de sa soci6t6. 

Ces diff6rentes ressources proviennent de 'environnement et procurent les 616ments
climatiques qui influencent ]a production agricole sans laquelle la vie de l'homme et de son
d6veloppement est impossible. 
 Que ce soit AMali ou ailleurs, le niveau de d6veloppement
d6pend de la valorisation qualitative de ces ressources animales, v6g6tales et minires qui

constituent l'environnement.
 

L'acteur principal dtant 1'homme, nous allons faire le constat des causes qui menacent 
notre environnement pour pouvoir ensemble r6fl6chir et envisager 1a solution susceptible decorriger notre comportement agressif compromettant I'avenir de ]a soci6t6 et menagant notre 
existence. 

" le nomadisme
 
" la divagation animale
 
" les feux de brousse
 
* l'utilisation abusive du bois de chauffe 
* Ia cr6ation et l'entretien des haies des cultures
 
" le bois de construction et d'oeuvres
 
" l'&osion des sols et ]a pollution de I'air
 

constituent Anos yeux, les facteurs les plus fr&luents qui d6gradent dangereusement notre 
environnement. 
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La solution viendrait avec la prise de conscience des populations rurales et urbaines,les autoritds Atous ies niveaux, les bailleurs de fonds et les institutions socio-6conomiques
qui sont les acteurs du terrain dans la gestion du prdcieux cadeau qui repr6sente l'unique
source de vie sur ]a terre, je veux parler de notre environnement. 

J'estirne que la solution heureuse viendrait avec une politique de prioritisation d'unprogramme de lutte contre les flNaux qui d6gradent la nature en impliquant tous les acteursdu 	d6veloppement 6voluant sur le terrain. Ce r6le revient en tout premier lieu Al'etat qui Atravers ses services techniques institus par le Gouvernement doit rompre avec la tradition
bureaucratique que nous connaissons. 

Les services techniques doivent sortir de l'ordinaire pour 6tre opdrationnels etintervenir efficacement afin de permettre Anos populations de saisir le message pourmodifier leurs comportements vis Avis de l'environnement. Chacun doit jouer k. r6le qui lui
revient pour mettre 

" 	L'encadrement effectif des paysans en milieu rural
• 	 L'encadrement des 6leveurs et des animaux dans les pAturages r6pondant au besoin 

alimentaire ad6quat
" L'octroi de credit souple et moins contraignant aux agriculteurs et aux 6leveurs 

cr&iibles 
* L'encouragement des acteurs qui se feront distinguds

" La subvention ou ]a protection de la production 
sur le march6 national
" 	 Le d6senclavement et l'entretien des routes des zones de production
" La cr6ation et le financement des banques c6raIires dans nos campagnes" L'amdnagement des domaines cultivables en vue de fixer les paysans et les 

6leveurs 
" 	L'intensification de ]a culture marach~re et la substitution Acelle dufonio d'autresvani~tds plus 6conomiques, sont entre autres les moyens imm6diats Aentreprendre

pour corriger la situation que nous vivons en mati~re de sauvegarde de 
1'environnement et de commercialisation agricole 

Sans vouloir abuser du temps que nous devons mettre Aprofit, je me prete auxdventuelles questions des participants pour enrichir les ddbats. 

Je souhaite plein succ~s Anos travaux. 
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UTILISATION AMELIOREE DES TERRES 

par
 
Edouard Williams
 

Formateur en Epid~miologie
 
au Centre de Formation de l'Elevage, Lab
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1. Introduction 

En R6publique de Guin~e, l'orientation politique de d6veloppcment appuyde sur lacr6ation des terroirs villageois responsabilis6s dans la gestion du patrimoine national par lamise en oeuvre de programmes de d6veloppement int6gr6 vise Ad6finir un statut nouveau dela terre qui permettra une occupation et une utilisation rationnelle sous l'angle de la
productivit6 et de la sensibilisation. 

Cette orientation vise Aam6liorer le syst me coutumier d'utilisation des terres, Acr6erles conditions d'une planification locale raisonn~e Acourt, long et moyen terme de

l'utilisation des ressources 
naturelles compte tenu de leur fragilitd, de leur dtat actuel. Cettesituation doit n6cessairement amener des comportements techniques, &6onomiquesdiff&ents:
identification des productions, int6gration de l'agriculture et de I'd1evage, d6limitation 
n6gocie des zones d'activit6s. 

En d'autres termes, l'orientation politique de gestion des terroirs villageois a dtd prisepar le gouvernement dans la LPDA (Lettre Politique de Ddveloppement Agricole), pour

pr6server la base de productivit6 et g6rer les ressources naturelles.
 

Elle d6finit A ]a fois: 

" Son point d'appui (terroirs villageois)
" Son objectif (d6veloppement local int~gr6, soucieux d'assurer la reproduction du 

capital agro-6cologique) 
• Sa finalit6 (responsabiliser les collectivit~s de base dans la d6finition et la mise en 

oeuvre des programmes de d6veloppement)
" Ses valeurs de r6f6rence (la plus grande justice sociale dans l'acc~s Ala terre, base 

de production et de reproduction de la soci6t6 paysanne)
" La participation accrue de paysans A la gestion de leurs affaires. 

H. Dfinition et attributions d'un auxiliaire d'6Ievage 

Un auxiliaire d'6levage appel6 A tord para-vdt~inaire est un 6leveur ou un agropasteur
de tout sexe, choisi selon des crit~res pr6tablis, recevant une formation sp~cifique afind'effectuer des prestations techniques dans le cadre de l'enseignement requ et pour lesquellesil reqoit une indemnisation de ]a part des b6nfficiaires, avec 'encadrei,:-nt des opdrations
d'appui. Etre auxiliaire, n'est pas un m6tier, c'est avant tout mettre sa technicit6 au service 
des autres. 

1. Crit~res de choix 

Les crit~res de base retenus pour le choix des auxiliaires sont les suivants: 

* Etre alphab6tis6 en frangais ou dans l'un des alphabets (arabe et autres reconnus)
utilis6s officiellement dans le pays

* Avoir une activit6 principale qui lui assure un revenu de base 
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* R6sider dans le milieu d'intervention 
* Etre volontaire et choisi par les 6leveurs 
* De pr6fdrence disposer d'un noyau d' 1evage 

2. Statut et reconnaissance 

L'auxiliaire est donc un producteur qui effectue des services de base pour ses pairspour lesquels il touche une indemnisation et qui r6pond exclusivement aux int6rts de ceux­
ci. A ce titre, il n'est ni fonctionnaire, ni contractuel, ni salari6. 

Tout auxiliaire reconnu apte recevra une carte d'auxiliaire qui sera vis~e par leresponsable de I'elevage de la zone. Aussi, chaque formation devra tre sanctionn6e par uneattestation de stage. La carte d'auxiliaire est conque et d6livr6e par le service de l'elevage(ou utilisateur) et comportera les diff6rentes formations reques ainsi que les gestes techniques
et intrants autoris6s. 

3. Formation et Suivi 

La formation des auxiliaires peut 8tre assur6e par les op6rateurs d'appui et ONG
 
agrees par la DNE, ainsi que les services sp6cialis6s de I'61evage.
 

a. Cadre de ]a formation. La formation des auxiliaires sera ax6e essentiellement 
sur des th~mes de sant6 animale de base, de productions animales et des notions de gestion.
Cette formation tendra faire de l'agent, un vulgarisateur des nouvelles techniques dans le
 
milieu.
 

L'auxiliaire peut, durant sa p6riode d'activit6, b~n6ficier de plusieurs sessions de

formation dans le but d'apprMfondir et diversifier ses connaissances afin de le rendre plus
performant et assurer un champ plus large de prestation. Le recyclage des auxiliaires doit

e^tre organis6 par l'op6rateur pour proc6der Ades r6visions ou pour approfondir ses
 
connaissances dans un domaine pr6cis.
 

b. Suivi des auxiliaires. Le suivi des auxiliaires sera assur6 par les services del'61evage au niveau ddconcentr6 en collaboration avec les structures d'appui locales. Afin debien appr6cier la qualit6 de leurs prestations sur le terrain, un syst~me de suivi rapproch6 et 
durable doit 8tre mis en oeuvre. 

4. Champ d'action 

a. Linite d'action. L'auxiliaire ne peut exercer que dans le cadre des formations reques. II ne peut donc utiliser que les intrants et pratiquer les gestes techniques autoris6s et 
consign6s dans la carte. 

b. Conditions d'exclusion. Les fautes pouvant entralner une interdiction d'exercer avec retrait d6finitif ou temporaire (selon la gravit6 de ]a faute) de la carte d'auxiliaire sont: 
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" Plaintes rdp6t6es des bdn6ficiaires aux agents encadreurs ou responsables de projet* Execution de gestes techniques pour lesquels il n'a pas suivi de formation" Utilisation ou vente de m&licaments qui ne rentrent pas dans le cadre de formation" Volume minimum d'activit6s non atteint et prdalablement d6fini selon chaque type
d'action 

5. Int~ressement des auxiliaires 

L'indemnisatic , l'auxiliaire se decompose comme suit: 

a. La marge sur la vente des intrants qui doit 6tre un pourcentage du prix d'achat du
mdicament (au minimum 10 pour cent). 

b. La rdmundration pour le geste technique effectu6. 
La proportion de chacune de ces deux composantes peut aller de 0 A 100 pour cent 

selon le type d'action, l'approche utilisfe et le cadre dans lequel 6volue l'auxiliaire. 

III. Formation d'Un Auxiliaire d'Elevage 

Les objectifs p&]agogiques de formation permettront Al'auxiliaire d'e.tre capable entre 
a .tres de: 

" R~pondre Ades probl~mes d'61evage prioritaires

" Connaitre les maladies courantes
 
" Connaitre les produits Autiliser Ason niveau

• Faire un traitement correct des maladies courantes

" 
 Applique- les mesures 616mentaires d'hygi~ne et de prophylaxie
" Collecter, conserver et utiliser les r6sidus de r~colte" Introduire p6riodiquement les graines de coton et la pierre Alcher dans 

l'alimentation 
" Introduire des th~mes sp6cifiques en fonction des besoins exprim6s (arbres

fourragers, dtables fumiers, composti~res. utilisation du fumier...)
" Respecter ]a Igislation en vigueur 

La formation d'auxiliaire se fera au travers de programme, de modules, de plan deformation 6labor6s par le projet et les institutions de formation en fonction des besoins 
exprim6s. 

IV. Rle de I'auxiliaire d'6Ievage 

L'auxiliaire d'6levage est un relais entre le technicien et le paysan en menant lui­
meme des actions pour: 

" Traitement des maladies courantes et effectuer des gestes techniques simples
" Utilisation de ]a mati~re organique (notion de parc ou d'dtable) 
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* Complmentation de saison skche pour limiter la divagation

* 
 S'impliquer dans la gestion d'infrastructure (amnnagement des points d'eau)* D6limitation des zones (points d'eau et maralchage en saison s&che, agriculture

debas-fonds et utilisation des r6sidus, introduction de parcelle fourragre 
individuelle avec cl6ture en vi) 

Respect de la lgislation en vigueur, en facilitant la conciliation lors du
r~glementdes conflits mineurs entre agriculteurs et dleveurs; mais aussi veiller sur
les pistes de transhumance et participer Ala definition des pdriodes de depart et de 
retour des animaux. 

II y a lieu de noter que pour 6viter les conflits de concurrence... entre le chef deposte et l'auxiliaire, ce dernier doit travailler en commun accord avec le chef de poste. 

Les autorit6s du projet doivent tenir inform6 le chef de poste de toutes les activits A mener au sein du site. Cependant, il faudrait que le projet d6termine les voies et moyens Amettre en oeuvre pour rentabiliser, ou tout au moins dynamiser 'activit6 de l'auxiliaire. 

V. Conclusion 

Depuis 1989 la Direction Nationale de l'Elevage a form6 30 auxiliaires AMamou; 33AKankan; 24 AKissidougou et 14 APita. Ces auxiliaires ont 6t6 form6s dans les domaines
de l'op ration aviculture villageoise et petits ruminants. Le service des Groupementsd'Eleveurs a form6 13 auxiliaires en sant6 animale de base au sein de quatre groupements.Le CFEL a form6 six auxiliaires pour le projet de Gestion des Ressources Naturelles. 

Enfin, ]a politique de gestion des terroirs devra s'appuyer sur l'organisation
territoriale et le cadre institutionnel ddjA existant. Elle aura comme principe de base
l'int~gration harmonieuse de l'ensemble des activit6s exerc&s en milieu rural. 

Nous ne saurions clore cette communication sans pour autant remercier tous ceux quide loin ou de pros ont contribu6 A]a r6alisation de ce travail; aussi nos remerciements vont au projet de gestion des Ressources Naturelles pour avoir organis6 ce symposium, et pour lesefforts inlassables que ces cadres ne cessent de fournir pour la dynamisation de Ia 
collaboration entre le CFEL et le PGRN. 

Je vous remercie. 
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LE CFEL ET LA GESTION DES R-SSOURCES NATURELLES 

par 
Abdoulaye Daka Diallo 

Formateur en Agro-pastoralisme 
au Centre de Formation de I'Ele'vage 

Labd 



La complicit6 de 1'homme dans les crises climatiques, le d4passement de la charge, ledrs~quilibre de la production, l'dpuisement des sols exploitrs depuis trop longtemps sansfertilisation joue un r6le de premier plan dans la degradation de notre environnement. 

La reaction des piturages vis-A-vis des facteurs de degradation est intimement Iie Ala
bio-morphologie des vdgrtaux qui les composent. 

Nous devons intervenir maintenant avant que les coots de rrhabilitation ne d6passentnos revenus car, I'option d'abandonner les terres d~grad6es n'est pas envisageable. 

La ferme de d6rmonstration du CFEL s'6tend sur 58 ha et, le bilan des interventions 
se prrsente comme suit: 
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TrIRE TYPE D'ACTION 

Amnagement CI6ture ext~rieure 
foncier 

Division interne 

Pare-f, ix et coupe-feux 

Restauration Culture fourragres 
fertilisation 

Cornes/sabots 

Fosse et Etab le fumier 

Cultures/courbes de 
niveau 

Repos pdriodique 
de certaines 

parcelles 

Agro-foresterie Mise en place 

de: A. Mangium, A. 
Auriculif., A. Romania, 
L. Leucoceph, Melina 
arbore 
Ficus spp. 

Autres domaines Usage feux 

Formation 
cadres/6ieveur 

Code pastoral 

IMPACT SUR LE 

Empche:
 
- Divagation 

- Intrusion autres animaux 


Surcharge domaine
 

Meilleure gestion de l'espace 
(p~ture, riserves four, repos de 
certaines parcelles, calend. feux, 
autres usages: liti~re pour 
animaux, paille pour couverture 
cases...
 

Rgulation charge 

en bdtail 

Protgent le domaine des
 
cons&luences nWfastes des feux 
incontr6ls du voisinage 

Economie engrais azot;
 
mati~res organiques
 

Elements min~raux 

Fumure organique 

Lutte contre 6rosion 

Rdgdnration naturelle 

Piquets vifs, haies vives 

Fourrages 
Fixation azote 
Ombre et plus tard bois de chauffe 
Omement
 
Lutte contre drosion
 

Equilibre herbacdlligneux 

Rtg6ndration pAture. 
Apport cendres 

Artisans du d6veloppement 

-meilleure gestion espace 
-meilleure 6conomie cheptel 
moins de conflits avec agriculteurs 
-meilleure intdgration A/dlevage 

OBSERVATION 

Relation avec dtgradatio du 
milieu 

Pas de surexploitation ni de 
sous exploitation. Restau­
ration (repos) 

Chaque annie le voisinage 
brflle 

- I incindrer normalement 

- Peu spectaculaire et
 
pourtant efficace
 

Economic cl6t. 

Limite ddforestation 

Sans feux ia savane 
s'embroussaille 

-respect code 
-foncier 
-environnement 
eau 
Fort 
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Retenons donc: 

" 	Gdrer correctement un p:turage &luivaut A: r6gler la charge en b6tail; l'exploiter 
au bon moment; le reposer quand il le faut. 

" Amdliorer un piturage fait intervenir soit: la mise en d6fens; le d6broussaillage; le
travail du sol; le sursemis; l'am6nagement anti-irosif; la culture fourragre. 

* 	Comment doivent intervenir les projets de gestion?
 
- en 
rompant avec les m6thodes de planification descendantes
 
- en dtablissant le dialogue avec 
 les paysans Atoutes les dtapes du processus
- en responsabilisant les collectivit6s de base de mani~re participative 

• 	 Que doit viser ces interventions?
 
- une harmonisation des pratiques des agents
 
- une meilleure connaissance du milieu
 
- une appropriation par les villageois des techniques pertinentes
 
- une 6mergence des associations villageoises
 
- un passage des micro-r6alisations Ad'autres projets plus vastes
 

Conclusion g6n6rale. C'est par d6faut de gestion que notre environnement sed6grade; toute solution est illusoire sans une action pr6alable sur la gestion. Agissons
maintenant avant que les coots de r6habilitation ne d6passent nos revenus. 
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INFLUENCE DES ESPECES LIGNEUSES

DANS LES SYSTEMES AGRO-FORESTIERS ET FORESTERS
 

par
 
Morlaye Keita
 

BRP No 7 DISSA - KINDIA
 
Section Agro-foresterie/Foresterie
 



A monsieur le Chef d'Equipe Chemonics International 

Monsieur, 

Noas avons 1'honneur de vous pr6senter le th~me de symposium d'Agro­foresterieiForesterie du BRPN 7/Dissa/Kindia, Influence des espbces ligneuses dans lessyst mes agro-forestiers et forestiers, th~me propos6 pour le symposium de Lab6 du 7 au 9 
f6vrier 1993. 

D~veloppement 

Dans la majorit6 des cas, l'adoption d'une technologie pose des problmes dans les
milieux paysans. 

Par des exemples concrets et en grand rapport avec les diff6rents besoins despopulations de notre BRP (Dissa), le Projet de Gestion des ResSources Naturelles (PGRN) a
accueilli plusieurs sollicitudes. 

A la suite de la d6termination de superficie des parcelles Amettre en valeur, l'usagedes espces ligneuses, le projet a assur6 la fourniture des semences aux groupes dep6pini6ristes priv6s (2) qui ont b6n6fici6 de l'assistance technique du BRP dans tout le processus de production des jeunes plants (forestiers et fruitiers). 

Parmi les espbces ligneuses produites Apartir du ler mai 1993 certaines ont dt6
transplant6es suivant le tableau ci-dessous. 

Nora des Espes Destinataire Usages 
Acacia auriculifonnis Populations des villages - Production et conservation du sol, de 

l'eau et autres dans les totes de sources. 
- ?rotection, conservation et fournitures 

d'omb e"drtsl " 
s 

dombre cans le cime re et l'aire de 
Acacia mangium, 
Acacia holoserica 

prires.
Protection du village contre des 

incendies 

Leucaena leucocephala, le Bouviers (bdn6ficiaires de - Fourrage pour les boeufs de labour
calliandra, le flemingia boeufs de labour) 
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Prdsentement les bons rdsultats se font sentir Atravers es 	faits suivants: 

* La mise en d6fense des parcelles de reboisement contre les feux de brousse Apartir 
de 1993 

" La mise en d6fense des memes parcelles contre la coupe de bois 
• 	 La mise en jachbre prolongde d'au moins 20 ans. L'adoption de la plantation des 

ligneux par les paysans se concrdtise par la volont d'entretenir les arbres dejA
existants avec le nettoyage des plantations, l'am6nagement des pare-feu, et 
l'6tablissement des cl6tures 

Les paysans sont informes que ces ligneux qui joueront des r6les de protection et de 
conservation avant d'tre exploitd plus tard, contribuent vivement Ala fertilisation du sol en
fixant 'azote atmosphdrique par les racines; qu'on peut les utiliser comme engrais vert dans 
les tapades et les champs extrieurs. 

Comme le fourrage, le leucaena par exemple peut entrer A30 percent dansl'alimentation du bdtail. 

En parlant de l'impact positif immddiat, trois autres facteurs significatifs sont A
 
signaler:
 

1. Sept paysans sont formds en techniques de germination, de semis des graines et
 
entretien en pdpini&e des jeunes plants de plusieurs esp&es ligneuses. Ces pdpini6ristes,

paysans, appartiennent aujourd'hui Al'une des categories de paysans les plus motives du
 
BRP.
 

2. Le mode d'octroi des jeunes plants a permis aux paysans des villages otb le projet 
a intervenu cette premiere annde de mieux saisir les principes de l'assistance en faveur des 
villageois par: 

SL'achat des plants d'cspces forestitres exotiques par le Projet de Gestion des 
Ressources Naturelles en faveur des populations pour des plantations 
communautaires. 

" L'achat des mmes plants d'espkes forestires exotiques par quelques individus 
pour des plantations priv.es; cas de Messieurs Facinet Soumah (futur exploitant
forestier), Mamadou Dian et Momo Farinta Camara, tous citoyens du BRP de 
Dissa. 

3. La pa.,icipation des villageois au reboisement des sites communautaires leur a
permis de saisir la mdthode de transplantation des jeunes plants en sachet et autres techniques
de plantation. 
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La Section D6veloppement des Entreprises Communautaires et Priv6es du BRP N 7de Dissa se fait l'insigne honneur de vous pr6senter le thIme intitul6 "Promotion et
vulgarisation de l'arboriculture dans le BRP N 7 de Dissa." 

Introduction 

En effet, la culture des arbres fruitiers et forestiers est quelque peu n~glig6e dans lebassin Acause des difficultds d'obtention des plants amd1ior6s et aussi de la contrainte dutransport. Mais aujourd'hui, avec l'installation du projet dans !a !oea1it6, nous avons pu,avec le consentement de la population du bassin, cr6er et d6velopper deux entreprises dep~pini~res, sp~cialis6es dans la production et la commercialisation des plants forestiers etfruitiers. Ainsi, pour la seule campagne de 1993, nos paysans ppinidristes ont pu fournir auprojet, 7.012 plants forestiers destin6s au reboisement des ttes de sources et autres zonessollicit6es par ]a population du BRP. Cette production se r6partie de la fagon suivante dans 
le tableau ci-apr~s: 

Villages Plants forestiers livr6s Prix Unitaire Sommes Perques 
Farinta 3.186 125 FG 398.250 FG 
Fotongb6 3.826 125 FG 478.250 FG 
Totaux 7.012 125 FG 876.500 FG 

N.B. - Les espces produites sont le leucaena leucocephala, l'acaciaauriculiformis, acacia holosericea et
I'acaciamanfum. 

En plus de ces plants forestiers ddj achet6s et plant6s, il existe actuellement plus de3.250 plants de palmiers nains qui seront bient6t mis sur le niarch6 pour la campagne 1994.
Des pieds d'agrumes y sont 6galement en perspective. 

Impacts imnndiats 

1. D6sormais, les paysans trouveront tous les plants dont ils d6sirent et Aun prix
abordable. 

2. La produ~ction des plants constitue d6sormais une source de revenu pour ces paysans pdpini~ristes. Par exemple, pour l'ann6e 1993, les deux dquipes de p6pini6ristes ontperqu une somme de 876.500 FG de b6n~fice sur lesquelles, ils ont 6pargn6 la somme de100.000 FG qui servira Ala preparation de la campagne de 1994. 

En d6finitive, retenons que cette entreprise promet un avenir meilleur m~me apr~s led6part du projet, si elle reste une pratique quotidienne des paysans p6pinidristes qui ont ddjAb6n6fici6 de beaucoup de connaissances en matire de production et de gestion de leur 
ppini~re. 

Je vous remercie. 
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UTILISATION DU PETIT OUTILLAGE
 
DANS CERTAINES ACTIONS DE DEFENSE
 

ET DE RESTAURATION DES SOLS
 
DANS LE BRP - DIAFORE
 

Souard Mamadou Aliou
 
BRP Diaford
 



Dans le cadre de l'augmentation durable de la production agricole des femmes et deshommes du bassin versant de Diaford, nous pensons qu'il est n~cessaire d'utiliser destechniques simples et appropries pour diminuer les grandes pertes des mati~res organiques et
des terres cultivables. 

A l'arriv6e de l'6quipe du BRP-Diaford dans le village de Dow Kouratongo lesfemmes, les hommes et les jeunes nous soulignent pendant la p6riode des enqu~tes qu'ils ontconstat6 une baisse consid6rable des rendements dans les tapades due Aplusieurs contraintes.Parmi ses contraintes, selon les villages, les majeures sont surtout les probl~mes caus6s parles eaux de ruissellement. Elles drainnent Ason passage toute la mati~re organique apport epar les femmes dans les tapades (bouse de vache, crottin de chlvre, mulching) d'une part etde l'autre part elles causent des 6normes d6gAts surtout dans ces derni~res ann(es pendant lesmois de juillet et aofit. Certaines villageois abandonnent leurs cases sous l'effet d'exc~s
d'humidit6, selon les sages du village. 

Nous signalons qu'il y a plusieurs contraintes cities par nos amis les villageois quiemp&chent ]a r6alisation de beaucoup de choses dans le cadre de la production agricole.Nous avons remarqu6 aussi de plus des contraintes telles que: le manque de petit outillagead~quat, la mobilisation, la technicit6 appropri~e, l'encadrement et la sensibilisation. 

Pour r6soudre les probl~mes caus6s par les eaux de ruissellement dans le village deDow Kouratongo, nous sommes pass6s tout d'abord par la mobilisation, la sensibilisation,l'encadrement technique et par une assistance en petit outillage ad6quat Asavoir: 2brouettes, 5 pelles, 3 pioches, 2 coupe-coupes, 1 barre Amine, 1 marteau (5 kg). 

Avant le d6marrage du travail, les techniciens du BRP et tous les villageois se sont
retrouv6s autour des sages du village afin de se fixer un programme de travail, 
car ]a p~riodeavait coincid6 au d6but des grands semis dans les champs ext6rieurs, p6riode Alaquelle lap6nurie de la main d'oeuvre se fait sentir dans toutes les familles. Au d6marrage destravaux, le petit outillage a 6t6 remis au comit6 de gestion du village qui est compos6 de
deux femmes et quatre hommes qui doit g6rer et veiller Al'entretien des outils pendant toute
la p6riode de travail. Nous signalons, que l'ouverture de la digue a 6 effectu6e pendant six
s6ances de travail par ce que tous les rendez-vous pour le travail collectif sont fixes soit une

fois ou deux fois dans la semaine.
 

Malgr6 les difficult6s de mobilisation pour le travail collectif de la p6riode, les
villageois ont pu r6alis6 une digue de protection de 1.029 m de longueur. 
 Les femmes et leshommes du village nous soulignent au mois d'Aoflt pass6, qu'ils sont satisfait de lar6alisation de l'ouvrage qui a frein6 le ruisseliment dans les tapades et que leurs casesd'habitation sont aussi 6pargndes. Mais par contre, il y avait trois families qui occupent lec6t6 aval du village qui n'avaient pas accept6 de participer au travail collectif. Nous avonsremarqu6 effectivement au mois d'aoft pass6, que ces trois familles se voyaient totalementsubmerg~es dans les tapades et m6me dans certaines cases. N6anmoins nous sommes pass6sdans ces trois diff6rentes famnilles pour donner des conseils et techniques pratiques afin depouvoir bien sauver l'ensemble de leurs cases et tapades. Le reste du travail pour la finitionde la digue de protection est programm6 dans l'avenir par l'ensemble des villageois de Dow 
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Kouratongo. Ce petit outillage reste toujours disponible pour tous les villageois d~sirant 
raliser un travail durable et b6n6fique. 

Comme nous l'avons indiqu6 plus haut, le petit outillage est aussi l'une des 
contrairites majeures des villageois. Comme exemple nous citons: un villageois de Dow
Diafor6 qui est venu nous demander une assistance en petit outillage afin de pouvoir bien 
creuser une termitiere qui cause d'6normes d6gAts dans sa tapade et sur ses cases. 

En plus, le pdpinidriste de Koumbama et celui de For6ya sont venus 6galement nous 
solliciter du petit outillage pour faire des diguettes de protection contre les eaux de 
ruissellement dans leurs diffdrentes pdpini~res. 

Nous signalons aussi que des fosses pour le compostage des cordons pierreux ont dt6 
r6alis6s par ce petit outillage qui est indispensable. 

Enfin, nous pensons qu'il est n6cessaire d'augmenter la quantit6 de ce petit outillage 
parce que J nous est demand6 par les villages de Koun6, For6ya et Gadha For6ya-Koun6 
pour l'ouverture des digues de ceinture contre les eaux de ruissellement dans leurs tapades. 
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ET L'INFLUENCE DES AMENDEMENTS ORGANIQUES
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1. Aperu sur ]a toxicit6 de l'aluminium et ses effets sur le d~veloppement des 
plantes 

La presence dans les sols acides mindaux de pH 5,5 de quantitds 6lev~esd'aluminium 6changeable constitue une contrainte majeure au d6veloppement Ala productivit6de plusieurs plantes cultiv6es dans de vastes r6gions Atravers le monde (Kamprath, 1970;
Sanches, 1976; Gonzalez et coll., 1979).
 

Selon Sanchez et coll. (1982), la toxicit6 aluminique demeue le second des plus
importants facteurs limit.tifs ia production agricole dans les pays tropicaux et que 56 pourcent des sols en Afrique contiennent des niveaux potentiellement toxiques d'aluminium. 

En Guin~e oz ilest rapport6 que les deux-tiers des sols sont ferralitiques, la saturationen Al 6changeable dans les sols de dantaridu Fouta Djallon peut aller jusqu'A 92 pour cent 
en moyenne selon Coole (1990). 

II est report6 par Davelouis (1990) que la diminution de la fertilit6 des sols associ6eavec la toxicit6 de I'AI est une des principales raisons qui amine les paysans Ala pratique de
la culture sur brOlis. 

2. Les dommages is i la toxicitO de I'aluminium
 

Selon Marshener (1991), 
 les formes d'Al+3 A5,5 sont les plus toxiques aux plantescultiv6es. Les min6raux kaolimitiques, oxidiques et gibbsifiques sont les principaux
g6n6rateurs de I'AI dans le sol. 
 Foy et coIl (1978), Minocha et coil (1992) ont trouv6 que enplus de la toxicit6 aux plantes, l'hydrolyse de lAI lib~re les protons H' qui acidifientd'avantage les sols les rendants moins favorables aux racines des plantes cultives et aux

organismes vivant dans le sol.
 

Une concentration 6ev6e en Al dans la solution du sol emp~che 1'6'ongation et lamultiplication des racines des plantes, r6duisant 1'absorption des 616ments nutritifs tels queCA MMg et de l'eau, les exposants ainsi Ala s6cheresse. 

L'AI fixe le phosphore (F) du sol et des engrais sous des formes insolubles etinaccessibles aux plantes entrainant ]a "faim de P" tr~s car .t~ristique des sols ferralitiques Aforte disaturation de Moyenne Guin6e. 
L'AI toxique perturbe le processus de synth~se g6n6tique en se fixant AI'ATP et peut 

induire Ades malfonctions g6ndtiques affectant I'ADN. 

3. Les moyens de contr61e de la toxicitM de JAI 

3.1 Le chaulage (1a chaux, ]a dolomie, les cendres, les coquillages et autres 
compos6s calcaires) 

Entre autres avantages: 
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Selon Kamprath (1970), Ca/Mg neutralisent I'AI dchangeable ­

* Procure du Ca, Mg, S et certains micro-616ments aux plantes

* 
Am6liore l'6tat physique du sol et l'activitd biologique 
* R&Iuit la fixation du P. 

Limites 

" La chaux peut 6tre chore oii difficile Aacqudr'a pour les paysans
" Le surchaulage peut r~duire la disponibilit6 de certains 616ments tel que le *, le 

Zn, Fe, Mu. 

3.2. L'addition de ia matibre organique 

Entre autres avantages: les mati~res organiques (r6sidus des r6coltes, les mulches, les
engrais verts, les fumiers, liti~res et autres sources) en se d6composant 

" Ddtoxifie I'AI du sol 
• Procure des 616ments nutritifs aux plantes
" Am61iore ]a structure du sol 
" Augmente les r6serves en eau 
" Favorise ]a vie des organismes du sol tels que les vers de terre, les bactries 

fixatriceS d'N
 
" Rduit les besoins en chaux
 

Limites 

" La mati~re organique ne peut se substituer Ala chaux enti~rement car elle ne 
procure pas tout le Ca,Mg n6cessaires aux plantes 

" L'acquisition et l'enfouissement de la matire organique peuvent 6tre difficile pour
les paysans en certains endroits 

" Les quantitds Aenfouir peuvent 8tre 6lev6es 
" Les risques de toxicit du Mg peuvent exister en sol de mauvais drainage avec 

beaucoup de mati~res organiques 

3.3. La s61ection des cultures r6sistantes A ]a toxicit de l'aluminium 

Selon Sanchez (1970) la rdponse des plantes Ala toxicit6 de I'Al est assez variable.
Certaines plantes sont plus sensibles que d'autres et certaines varidt6s au sein d'une meme 
esp ce sont plus toldrant que d'autres. Par exemple, le manioc est r6sistant Ades saturations 
en Al aliant jusqu'A plus de 70 pour cent; le mais a un seuil de tol6rance de 30 pour cent; le
haricot a une tol6rance autour de zdro pour cent de saturation en Al. 

Entre autres avantages: 
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* Utiliser les capacit6s naturelles de tol6rance des plantes peut 6conomiser sur le 
chaulage et l'apport de la mati~re organique

* La rotation des cultures est envisageable et peut etre 6conomique

" Les varidt6s locales sont adapt6es 
 t la toxicit6 de I'A 

Limites 

SNWcessit6 de recherche gdndtique pour la creation de vari~t~s ou cultivars r~sistants
" Risque d'exclusion gdndtique des espces locales 

4. Operations concert6es de recherche sur la toxicit6 de 'al par le pcs au centre 
de recherche agronomique de Bareng-Pita 
4.1. Evaluation de l'AI comme contrainte Ala production agricole de diffrents 
zones agricoles du Fouta Djallon 

4.2. Etude de ]a dynamique de I'AI sous diffrents types d'agro-systbmes 

4.3. Evaluation de sources calcaires disponibles en Guin6e en vue de leur
valorisation pour l'amendement des sals acides 

4.4. L'utilisation de ]a mati~re organique pour le contr6le de la toxicit6 de I'A 
sous diff~rents agro-syst~mes 

4.5. Etude des syst~mes traditionnelles de contrble de la toxicit6 de I'AI dans les 
tapades au Fouta Djallon 
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Avant Propos 

La gestion des Ressources Naturelles pr6occupe aujourd'hui dans une dgale mesuretous les acteurs de d6veloppement y compris les apiculteurs qui travaillent dans la 
production. 

La Moyenne Guin6e, par son climat et sa v6g6tation passe pour l'une des meilleuresr6gions apicoles du pays. L'existence d'un cheptel d'abeilles nombreuses, des apiculteursexp6riment6s, d'une pluviom6trie longue de 5 - 6 mois, des immenses r6serves de v6g6tation
melliferes spontan6es confirment cette affirmation. 

L'absence d'aide AI'apiculture et le peu d'attention dont elle est l'objet expliquent sonretard par rapport aux autres secteurs de l'6conomie rurale. Or si dans la recherche dud6veloppement, chaque secteur a son importance pour l'&quilibre 6conomique du pays,l'accroissement de la production apicole devrait &.re envisag6 Atout moment. Cela passen~cessairement par une atilisation rationnelle des ressources naturelles et radoption des
derni~res conquetes de ]a science apicole utilis6es par les apicultears praticiens avanc6s.
 

L'activit6 m6ritoire de certains groupements apicole3, activit6 qui atteint desdimensions remarquables comme l'est celle du groupement de commercialisation d..- Mainou assure une entihre confirmation pratique aux travaux de ce symposium de gestion des
Ressources Naturelles, production et commercialisation agricole, r6ussite et adoption des

initiatives chez les paysans.
 

A l'occasion du pr6sent symposium, nous souhaitons que les confrontations d'id~es etles 6changes d'exp6riences permettent de r6fl6chir ensemble pour tracer des voies nouvelles
 
au progr~s de l'apiculture en Moyenne Guin6e.
 

Nous remercions le Projet "Gestion des Ressources Naturelles en Guin e" pour avoir
lanc6 cette id6e saine de symposium 
et pour avoir choisi Lab6 pour ar~ne de confrontation et 
d'6changes. 

Introduction 

L'accroissement en quantit6 et en qualit6 de la production apicole en Moyenne Guine
est confront6 Aun certain nombre de probl6mes dont les plus importants portent sur:
l'am6lioravion de l'6quipement, l'acc6ldration du processus de la formation des paysans, leurencadrement, I'organisation de ]a commercialisation qui d6pend trop des interm6diaires pourses ventes et ses achats, la mise en place d'une loi qui sauvegarde la qualit6 des produits etprotege l'apiculture de tout l'environnement qui porte Uq&luemment atteinte Asa rentabilit6. 

Persuad6 de l'importance des potentialit6s apico!es de la r6gion, le C.N.A. grace auxbudgets qui 6taient mis Asa disposition au ,i6but de son implantation et aux interventions decertains projets, a mis sur pied une politique d'encadrement dont le r6sultat a 6t6 unaccroissement sensible de la production. Celle-ci, il faut l'avouer n'est toujours pas pris~e Al'ext6rieur en raison de I'intervention trop fr~quente des interm6diaires qui m6langent les 
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produits des ruches traditionnelles aux produits des ruches modemes abaissant ainsi la qualit6
des demiers. L'intervention du Projet PNUD/FAO/GUI/86/004 en faveur de l'accroissement 
de la production et l'organisation de la commercialisation a permis Ala Pr6fecture de Mamou
de trouver un d6boucher tr~s prometteur Al'ext6rieur en Angleterre. Ainsi de 1989 A 1993,
elle a r6ussi Acommercialiser des quantit6s appr&ciables de miel et de cire. Elles
correspondent 189 tonnes pour le mieJ et 75 tonnes pour la cire soit respectivement 47,25 t 
de miel et 18,75 T de cire par an. 

Ailleurs, dans d'autres Pr6fectures, la production est de loin supdrieure t celle de

Mamou comme dans la zone Lab6-koubia-l&ouma. L'absence de groupements de
 
commercialisation ne permet pas de connaltre ni la production ni les quantit6s
 
commercialis~es. 

Mais toute la strat6gie de production/commercialisation mise en place par le 
C.N.A.repose sur une planification Acourt et moyen terme avec des objectifs pr6cis et la
formation. L'application de cette strat6gie a connu -feux phascs plus ou moins distinctes: 

1) 1972 - 1980: mise en place du C.N.A. et recherche appliqu6e 

20) 1989 h nos jours: vulgarisation des th~mes en Recherche D6veloppement. 

10) ETAPE 1972-1980: mise en place du centre, recherche applique: 

Le Centre fut cr6e en 1972 apr~s avoir fait le constat que les ressources apicoles
6taient nombreuses mais tr~s peu exploit6es et commercialis6es.: La poursuite des objectifs
assign6s a permis: 

" L'essai de la cul'ure d'abeilles avec 200 ruches modernes dites Dadant-Blatt 

" Essai d'adaptation aux conditions foutaniennes de 20 colonies d'abeilles 
caucasiennes en provenance de la Bulgarie 

" Perfectionnement des Techniciens de l'Universit6 Nationale 

" Etude de l'6volution d'une colonie d'abeilles dans une ruche modeme: description
de ]a courbe pond6rale, mensuration des dimensions des cellules et comparaison 
avec celles de l'Europe 

" 	Installation d'une menuiserie de bois capable de produire 2.000 ruches modernes 
par an 

" R~adaptation Anos conditions de ]a ruche europ~enne dite Dadant; ainsi est n~e la 
Dadant-Guin6e 

• 	 Fabrication de 50 prototypes de ruches Dadant-Guinde 
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" Installation d'une chaine de filtration de miel et de clarification de cire pour une 

capacit6 respective de 300 T de miel et de 120 '1 de cire par an 

" Lancement de 1'6tude de la d6termination des plantes mellif res 

" Lancement d'une campagne de promotion suivie d'information et d'aide aux 
families d6sireuses de s'installer en apiculture modeme 

" R6sultats formation de 17 animateurs villageois et 15 enseignants des 6coles 
d'enseignements r6volutionnaires 

• Introduction des masques, gants, tenues, enfumoirs et d'autres matri1eis de r colte 

Les r6sultats obtenus par ces innovations ont permis de lancer en 1985 un projet
d'assistance 
 220 families paysannes pour 1.000 ruches modecnes. I1a 6V. financ6 par la
communaut6 Economique Europ6enne CEE. 

Apr~s avoir suivi ces ruches en milieux ruraux, ]a conclusion a dt6 que les soinsqu'exigent la conduite de ces ruches modernes la rendaient peu digne d'int~r& aupr~s des payspans. Ainsi, grace au Projet PNUD/FAO/GUI186/004 et le Projet de Rdhabilitation
Agricole du Fouta Djallon PRAFD, un nouveau module de ruche a dt6 trouv6 et dont la
 
vulgarisation a commenc6 en 1989.
 

20) ETAPE 1989 Anos jours: Vulgarisation apicole et Recherche/D6veloppement:
Objectifs: Introduction de ]a ruche K6nyane et r~organisation de la collecte des produits dans4 Pr6fectures de la Moyenne Guinfe qui sont Lab, Pita, Dalaba et Mamou. 

Les interventions ont abouti A ]a vulgarisation en gros de: 

Ruches K6nyanes 250 par le PRAFD 

1.900 par le Projet 
PNUD/FAO/GUI/86/004 

Tenues 250 .
Enfumoirs 200 . 
Centre de collecte 4
 
Groupements de cornmercialisation 
 3 
Union d'apiculteurs (Union R6gionale)

Colonies s6lectionn6es 
 80 

Conmercialisation 

Parmi les produits de ]a ruche, seul le miel et parfois la cire sont exploit6s par les 
paysans de la Moyenne-Guin~e. 
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Le Pollen, la gel6e royale, ]a propolis ou le venin d'abeilles ne sont ni produits ni
commercialis6s. II est vrai que la r6olte et le conditionnement de ces produits demandent 
une technologie 6labor~e. 

Grace Al'am6lioration de la production due Al'introd'.2tion de 1.200 ruches
modernes, 2.150 ruches K6nyanes, la cr6ation et l'6quipement de 4 Centres de collecte ou 
mielleries villageoises et un certain appui financier, l'organisation d'un circuit de 
commercialisation Al'6chelle r6gionale a 6t6 tent~e. Elle s'est mat6rialis~e par la creation 
d'une Union R6gionale d'Apiculteurs et des pr~ts Adeux groupements de collecte. 

Au niveau de la Pr6fecture de Lab, les groupements de commercialisation non 
encadr6s se discutent le march6 avec les interm~diaires S6n6galais qui font souvent la loi. 

La statistique de ]a commercialisation de la Pr6fecture allant de 1987 A 1989 se
 
pr~sente ainsi qu'iI suit:
 

1987: 12 Tonnes de miel
 
1988: 5 Tonnes de miel en rayon

1989: 16, 253 Tonnes de miel en rayon
 

2, 991 Tonnes de miel liquide 

Conclusion 

L'am61ioration sensible de ]a production en quantit6 et surtout en qualitd grace aux

&quipements des mielleries villageoises est une preuve du changement de comportement et
 
d'adoption de3 initiatives. Ce changement est dO aux r6sultats 6lev6s obtenus grAce 
aux 
nouveaux outils de travail. Quelques r6sistances Aces changements ont 6t6 rencontr~es au 
d6but, r- :s qui ont 6t6 attribu6es ]a peur de l'inconnu et Ades perceptions erron6es: coflt 
des ruc&'.s et les possibilit6s de rentabiliser l'action. 

Apr~s les exp6riences, les paysans ont trouv6 une tr~s grande difference entre leur
pratique traditionnelle et l'emploi des ruches Acadres mobiles. 

Par l'ancienne pratique, le rendement est de 2-5 kgs par rapport A7-18 kgs dans une 
ruche K6nyane. La derni~re a aussi I'avantage de durer jusqu'A 15 ans si elle est faite en 
bois dur; le miel qui en provient est aussi de meilleure qualit6. 

Lorsque les paysans ont perqu cet aspect du probl~me, l'approche n'a plus dt6 difficile 
et les demandes se sont multipli.es pour am6liorer l'6quipement. 

L'Apiculture de la Moyenne-Guin6e est un tr6sor insuffisamment exploitd. Une
nouvelle voie offrirait A]a R6gion de nouvelles possibilitds 6conomiques dans un contexte de 
d6gradation continue des conditions de vie. 

136
 

http:multipli.es


PROGRAMME ECONOMIE DU BOIS DE FEU
 
DEMARCHE ET CAPITALISATION
 

Ministare de l'Agriculture et des Ressources Animales
 
Direction Nationale des Forts et Chhsses
 

Projet de Gestion de I'Espace Rural et des Forets
 
Prefecture de Mamou
 



SOMMAIRE
 

1. INTRODUCTION 
1.1. Etudes pr6liminaires
 
1.2. Objectif du Programme
 
1.3. Mise en oeuvre du programme
 

1I. APPUI AUX FORGERONS 
2.1. Formation
 
2.2. Suivi de la production et des ventes
 
2.3. Groupement des forgerons
 
1.Formation
 
2. Cr&Iit 
3. La cais.,e 
4. Publicit6 

III. PROMOTION DU FOYER AMELIORE 
3.1. Organisation
 
3.2. Guide de travail
 
3.3. Mpnuel
 
3.4. Suivi des achats
 

IV. COUTS ANALYTIQUES DU PROGRAMME 

V. AVENIR DU PROGRAMME 
5.1. Le groupement des forgerons
 
5.2. Publicit6
 
5.3. Capitalisation
 
5.4. Extension
 
5.5. Recherche appropride
 

139
 



I. INTRODUCTION 

1.1. Etudes Pr~Iiminaires 

Suite . l'exp6rience acquise par les anciens BRP de Baling source et de BalM, et parles autres projets de la r6gion dans le domaine de la promotion du foyer am6lior6, le Projet
GERF a d6cid6 d'6tendre cette action sur la Pr6fecture de Mamou. 

En collaboration avec les services de la DPDRE (Direction Pr6fectorale du
D6veloppement Rural et Environnement, SPFC principalement) diverses 6tudes ont 6t6

men6es (enquetes aupr~s des femmes et sur les march6s, suivi des prix du bois,

d6mographie, ressources foresti~res) et les principaux forgerons identifids. 
 Un premier
 
zonage a mis sept Sous Pr6fectures en priorit6.
 

Cette 6tude de faisabilit6 a fait ressortir des informations sur:
 
- la demande en 
foyer amdlior6 dans la Pr6fecture 
- les zones sensibles (d6forestation, prix 61ev6 du bois et du charbon...) 
- les principaux points de vente actuels et souhait6s 

1.2. Objectif du programme 

L'objectif du Programme Economie du bois de feu dtait de p6renniser les possibilitds
locales de fabrication et de commercialisation des foyers am61ior6s m6talliques, et ainsi 
contribuer: 

- A l'dconomie d'6nergie
 
- lla protection de l'environnement
 
- au bien-etre de ]a femme/famille dans la Pr6fecture de Mamou.
 

Le Projet a propos6 ainsi deux formes d'activit6s: 

1. Appui tcchnico-6conomique aux forgerons. 
2. Promotion rurale du foyer am6lior6 

Le programme repose donc principalement sur un appui aux forgerons pour laconstruction des foyers am61ior6s m6talliques. La promotion du produit se congoit donc enmarketing. L'impact de l'acquisition de ce savoir faire sur la construction d'autres mat6driaux
destin6s Ala vente aux villages (mat6riels agricoles, reparations diverses...) n'est pas A 
n6gliger. 

L'6ventualit6 d'un appui Aun commergant d6sireux de vendre les foyers am6liords sur
des march6s obi il n'y a pas de forgerons A6t6 envisag6e. 
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1.3. Mise en oeuvre du programme 

Apr~s 6tudes et r6daction du cahier des charges de ce programme par les services
techniques de ]a DPDRE, sa mise en oeuvre a d6 confide '6NGD-FUAP sur financement
de la Mission Frangaise de Coop6ration et d'Actions Culturelles (M.C.A.C.) travers le
Projet GERF pour cinq (5)Sous Pr6fectures. 

Apr~s s'6tre ainsi structur6es, I'ONGD-FUAP et la Cellule GRN de la DEPDRE 
pourrons rechercher d'autres bailleurs de fonds pour 6tendre le programme. 

II. APPUI AUX FORGERONS (volet 1) 

2.1. Formation 

Du 15 au 24 Aoflt 1992, douze forgerons ont dt6 formds Ala technique de fabricationde deux types de foyer amdlior6 m6tallique: le foyer am~lior6 m6tallique simple (bois), et le
foyer am6lior6 m6tallique mixte (bois et charbon). Chacun a requ les gabarits du foyer

am6lior6.
 

Une fois par mois pendant six mois ( de Septembre 1992 AF6vrier 1993) le formateuret le Secr6taire ex6cutif de l'ONGD FUAP ont effect,6 des tournes de suivi et de conseils
dans les ateliers de fabrication des forgerons formds. D'autres formations compl6mentaires
localis6es et adaptdes ont 6t6 faites. 

I1est pr6vu dans la deuxi~me phase du Programme, de former quelques forgerons Ad'autres types de foyers (mod~les r6duits, braseros, foyers Abeignets, fours urbains,...) 

2.2. Suivi de ia production et des ventes 

Les forgerons form6s 6voluant dans ]a m~me zone (Sous Pr6fecture) travaillent dans 
un atelier et la production de chaque atelier est suivi sur fiche afin de pouvoir estimer le prix
de fabrication du foyer selon les prix locaux des intrants. Les ventes sur place ou aux gens

de passage sont 6galement suivies.
 

Du ler Septembre 1992 au Ier AoOt 1993, 1209 foyers amdlior6s ont dt6 produits etvendus dans les cinq Sous-Prdfectures ob a 6volu6 le programme (voir tableau n*l): 

- Bouliwel 336 
- Our6-Kaba 218 
-Dounet 372
 
- Soyah-Bert6ya 79 
- Konkour 204 

TOTAL 1.209 foyers am61ior~s 

Depuis, les demandes restent sup6rieures Al'offre. 
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A travers l'animation rurale, les animatrices reoivent des commandes qu'ellescommuniquent aux forgerons. Les forgerons se drplacent pour satisfaire les commandes.Progressivement ils se ddplacent sur les lieux de vente (quand ils n'y sont pas drjA), ouutilisent les rrseaux traditionnels de commercialisation sur d'autres marches hebdomadaires(petits vendeurs). Is vendent majoritairement sur place ou aux gens de passage (voir

tableau).
 

2.3. Groupement des Forgerons 

Les forgerons formrs ont ddcid6 de s'organiser en groupement. 11s ont dlu leur 
bureau et ils ont sollicit6 l'appui de I'ONGD-FUAP pour sa mise en place et sa formation. 

Aussi, le GERF a fourni au groupement un fond de roulement financier de deux centsmille francs guinrens (200.000 F.G.) le 14 D6cembre 1992 en gestion conjointe groupement/
ONGD-FUAP.
 

Les forgerons formrs peuvent ainsi 
 bdn6ficier d'un crrdit d'&iuipement complktantl'outillage et la mati~re premiere dont ils ont besoin. Cette incitation est n6cessaire car lafabrication des foyers amr6liords ne constitue pour ces forgerons qu'une activit6 d'appoint. 

2.3.1. Formation du Groupement 

Assist6 de l'ONGD-FUAP et de I'ONG CID/PRIDE (branche de Mamou), les
forgerons ont 6t6 conscientisrs et sensibilis6s Al'esprit et Ala gestion d'entreprise.
 

L'ONGD-FUAP forme et suit le groupement Ala gestion du fond de roulement et desa caisse. Elle suit 6galement individuellement les forgerons dans leurs ventes. 

2.3.2. Credit 

Le groupement, reprrsent6 par un bureau (cit6 plus haut) si6geant tous les trois mois,
s'attribue le cr6dit entre forgerons membres et formrs. 

La modalit6 principale pour l'obtention du cr.dit est d'avoir un b6nrfice mensuel surles ventes des foyers amrlior6s sup6rieur au remboursement mensuel du cr&lit. 

Le forgeron doit donc avoir d6but6 cette activite pour faire la demande d'un credit devingt cinq mille francs guindens (25.000 FG) ou de cinquante mille francs guinens (50.000FG) remboursables sur trois mois Aun taux de 10%, ou de cinquante mille francs guin6ens(50.000 FG) remboursables sur six mois un taux de 20% sur la durre du remboursernent. 

En plus: 

- Une demande doit 6tre signre avec quatre personnes de garantie solidaire et 
parrainage des autoritds locales (administrative et religieuse). 
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- Une approbation signde du bureau du groupement et le Secr6tariat Ex6cutif de 
l'ONGD-FUAP. 

Les principes de l'organisation de ce cr&Iit reposent au plus pros sur ceux de I'ONG-
CID/PRIDE et du cr&Iit Mutuel qui n'6voluent pour l'instant pas en zones rurales. 

Ainsi, le 21 D6cembre 1992, 5 forgerons membres et form6s ont b6n6ficid de la
premiere remise de credit d'un montant total de deux cents mille francs guinfens (200.000
FG). 

Et le 30 Mars 1993, 1 forgeron membre et form6 a b6n6fici6 de la deuxieme remise 
de credit d'un montant de cinquante mille francs guin6ens (50.000 FG). A l'heure actuelle 
les taux de remboursement sont de 100%. 

2.3.3. La Caisse 

La caisse du groupement est g6r6e par son bureau. Elle se constitue progressivement
par les frais de dossier de deux mille francs guin6ens (2.000 FG pay6 par chaque demandeur 
en cr&Iit. L'ONGD-FUAP forme le bureau Acette gestion. Au 31 Aoft 1993, la caisse 
contenait donc 257.000 FG (Deux cent cinquante sept mille francs guinfens): 

- Fond de roulement : 175.000 FG 
- Int6r&t pr~t : 40.000 FG 
- Frais des dossiers " 12.000 FG 
- 3 , prix d'Artisanat Foire de Lab6 30.000 FG 

2.4. Publicit6 

L'ONG-FUAP subventionre toute la promotion du foyer am61ior6 par des actions
indirectes de vulgarisation ( voir paragraphe suivant) et des actions de publicit6. 

- Jeux/concours pour la crdation du logo 
- Posters publicitaires 
- Radio rurale 
- Foire rfgionale de Labd (du 27 au 30 Avril 1993) oti le programme, Atravers le 

groupement et 10NG-FUAP, a gagn6 le troisi~me prix d'Artisanat. 
- Articles Journal Kadio 
- Enseignes individuels pour les ateliers 
- Panneaux publicitaires divers 

I1. PROMOTION DU FOYER AMELIORE (volet 2) 

3.1. Organisation 

L'ONG-FUAP est structurde autour d'un animateur principal (Secr6taire Ex6cutif de 
I'ONG), d'un gestionnaire, d'un charg6 des Etudes/Formation et de quatre animatrices. 
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Elle forme et suit techniquement les forgerons et collabore avec d'autres opdrateurslocaux (ONGD-ADEG, ONG-CID/PRIDE et un entrepreneur comp6tent de Mamou). 

L'ONGD, dans ]a premiere phase test de mise en place du programme, forme lesanimatrices aux principes th6oriques et pratiques d'animation rurale et villageoise. Trois
modules de formation et un atelier d'dvaluation ont ainsi 6t6 effectu6s. 

Les animatrices ont pu 6galement participer Ades modules de formation organiss par
d'autres structures: 

- Rencontre Hauts Bassins du Niger AWassaya (Kouroussa) du 04 au 08 Janvier
 
1993;
 

- S6minaires et formations SNAPE tenus au GERF Mamou du 08 au 13 F6vrier 1993 
et du 05 au 07 Mai 1993; 

- S~minaire VNU/DDS AMarnou au mois de Mai 1993. 

3.2. Guide de travail 

Dans un souci de guider les animatrices dans leur travail, et aussi de capitaliser nos
 
principes d'actior.s, plusieurs guides pratiques ont d 
 pr~par6s:
 

" de connaissance du milieu

" l'organisation d'une rdunion de sensibilisafion villageoise sur le foyer amdlior6
" l'organisation d'une reunion de d6monstration villageoise du foyer am~lior6
" l'organisation d'une r6union d'6valuation villageoise sur l'utilisation et l'entretien 

du foyer am6lior6
 
" l'organisation d'une d6monstration 
sur les march6s hebdomadaires 

3.3. Manuel
 

Un poster en franqais et en 
arabe a 6t6 &Jit6 en 300 exemplaires. 

Un Manuel illustr6 (et traduit) sur l'utilisation et l'entretien du foyer amdlior6 a 6t6 
rdalis6. 

3.4. Suivi des achats
 

Par village, les animatrices tiennent une fiche de suivi des achats de foyers am6liors.
 

IV. RESULTATS ANALYTIQUES DU PROGRAMME 

4.1. Enquite de march6 

Durde Novembre/D6cembre 1991 
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Ralis6 : 91.000 FG 

4.-. Prise de contact forgerons 

Dur6e Avril/Mai 1992 
Ralis: 142.800 FG 

4.3. Etude des zones d'influence 

Dur6e Juin 1992 
RaMis6 102.800 FG 
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Tableau N' 

ATELIEIR/ZO 

BOULIWEL
 
3 form6s
2 ForgeronsForgerons op6ration. 

DOUNET 
3Frgeronsrm

2 Forgerons operation. 

KOU NKO UIRE--
4 Forgerons form .s
 
2 Forgerons operation. 


OURE-KABA 
1 Forgeron opdration.(form6 par I'ancier BRP) 

SOYAH / BERTEYA 
2 Forgerons form~s 
SForgerons opdration. 

TOTAL 

1 - Suivi de la Production et des Ventes des Foyers Ainlior~s Mtalliques
(du 01 septembre 1992 au 31 aofit 1993) 

PERIODE 1 PERIODE 2 PERIODE 3 PERIODE 4 TOTAL01/9/92 01/11/92 22,:2/92 16/3/93 0i/9/9230/10/92 21/12/92 15/3/93 31/8/93 31/8/93 
F.A F.A. F.A. F.A. F.A. F.Av F.A. F.A F.A. F.A.Pdt vend Pdts vend Prod en Pdts yen Pdts vend. 

20 7 60 73 124 124 132 132 336 256 

10 3 58 65 99 99 205 205 372 372 

22 9 60 73 80 80 42 42 204 205 

_ 147 147 71 71 218 218 

4 29 33 28 28 18 18 79 79 
56 19 207 244 478 478 468 468 1209 1209 



Tableau no 2: suivi des ventes des foyers Am~lior6s 
(du 01 septembre 1992 au 31 aofit 1993) 

Nombre total Foyers Nombre Foyers amlio Nombre Foyers am~lioATELIER / ZONE Am~lior~s produits r~s vendus l'int& vendus Al'ext~rieurrieur de la zone de la zone
 
BOULIWEL 
 336 256 80 
DOUNET 372 249 123
 
KONKOURE 
 204 78 126
 
OURE-KABA 
 218 190 28
 
SOYAH / BERTEYA 79 
 79
 
TOTAL 
 1.209 852 357 

4.4. Formation et suivi technico-6conomique des forgerons
 

Dur e: Septembre 92/F~vrier 1993
 

1. Prd- tude 136.0002. Formation des forgerons 909.000
3. Suivi des forgerons 2.129.000
4. Promotion des ateliers 1.741.000 

TOTAL ............ 
 4.915.000 

5. Foumiture et carburants 369.424
 

TOTAL ............ 
 5.269.424 



4.5. Promotion et Suivi technico-6conomique des forgerons 

Dur6e: Septembre 92/Fdvrier 1993 

1. Formation des animatrices 
2. 16re phase test Promotion (3 mois)
3. Format des animatrices 
4. 26me phase Promotion (8 mois) 
5. Divers et Imprdvus (10%) 

TOTAL 

4.6. Formation groupement de forgerons 

Dur6e: Novembre 1992
 
Rdalis6: 718.000 FG
 

4.7. Compl6ment Formation 

Durde: Dcembre 1992 

1. Groupement (6 j) (dont PRIDE)

2' Forgerons Bert6ya/Soyah (8 j) 

3. Animatrices (SNAPE/PRIDE) 

TOTAL 

4.8. Compldment formation 

Dur6e: Mars/Aot 1993 

1. Suivi du groupement (6 mois) 
2. Forgerons Dounet 
3. Forgerons Tamagaly 
4. Forgerons Our6-Kaba 

TOTAL 

4.9. Evaluation Programme EBF et Formation GRN 

Dur6e: Juillet 1993
 
R6alis6: 1.377.000 FG
 

1.107.840 
1.698.210 
1.337.280 
5.124.550 

950.400 

10.218.280 

200.000 
429.000 
610.745 

1.239.745 

383.000 
553.00 
500.000 
464.000 

1.900.000 
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V. AVENIR DU PROGRAMME
 

5.1. Le Groupement des forgerons 

Le groupement n'est pour le moment que gestionnaire d'un Fond de Roulement. 11 nepourrait progressivement (en augmentant ses membres et sa caisse par d'autres cotisations)
s'organiser pour I'achat centralisd de mat6riaux en gros (flts, outillage, peinture...) 

Le Conseil/Formation en mati~re de gestion (collective ou individuelle) sera
 
poursuivi.
 

5.2. Publicit6 

II faudrait finaliser le poster et le logo sur des supports plus attrayants (couleurs,
 
auto-collant...).
 

Des panneaux publicitaires divers pourraient 6tre cr6es et installs en divers lieux de
 
la Pr6fecture de Mamou.
 

5.3. Capitalisation 

Des contacts ont &6 pris avec l'Association Bois de Feu I Paris pour comparer nos

expdriences, recevoir/6changer de l'information et 6ventuellement dans le futur, pr6voir 
une
 
mission d'appui.
 

5.4. Extension 

Compte-tenu des r6sultats acquis sur les Sous-Pr6fectures trait~es, le Programme sera
alI6g6 	et confi6 ]a Section Pr6fectorale des For~ts et Chasse. 

Les programmations seront faites dor6navant par les chefs de cantonnement pour ce 
qui concerne I'extension des zones Apromouvoir. 

Le PNUD/FAO de Labd a d6jA 6t6 contact6 ainsi que le PNUD AConakry. Un 
dossier leur sera tr~s bient6t pr6sent6. 

5.5. Recherche Appropri6e 

Un budget sera prdvu pour effectuer quelques 6tudes/recherches/d6monstrations sur
d'autres sources d'6conomie de bois de feu comme: 

- foyers Abeignets
 
- fours urbains
 
- braseros de chauffage
 
- fours Apain
 
- briques crues stabilis6es, etc...
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Ouestions: 

La chasse n'est pas r6glement6?
 
R6ponse: Pas interdit, mais r6glement6.
 

11 faut r6viser les obstacles d'approche?
R6ponse: I a parl] encore sur le fait qu'il faut travailler avec les gens qui ont le moyen

quelquefois. 

Quels sont les r~sultats (Parks)?

R6ponse: Am6lioration de syst~me de gestion, r6ponses techniques.


C'est difficile de savoir si le conseil sera suivi (pas indicateur). 

Quel a 6t l'effet de com!Iner les deux BRP's?
R6ponse: 1re phase - pas de r~sultats concretes - toutes les solutions dtaient de projet

26me phase - I1faut consultation avec la population. 

Est ce que vous aviez des problrnes en collaboration avec les 61us locaux? 
R6ponse: Question d'habitude. 
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LES ACTIVITES FEMININES 
DU PROJET DE


GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 



Le Projet de Gestion des Ressources Naturelles a pour but d'augmenter la productionagricole des hommes et femmes pour des marcl6s domestiques et d'exportation. Son dessein
est d'amd1iorer la gestion des ressources naturelles dans les BRP de Dissa, Diafor6 et

Koundou, tout en apportant une attention particulire aux femmes.
 

De promouvoir des activit6s socio 6conomiques dynamiques au niveau des femmes de
manire f les int6grer au tissu 6conomique nationale. 

* de contribuer Al'introduction de nouvelles techniques de production, de traitement, 
de conditionnement et de distribution. 

De soulager les fernmes dans les activit6s quotidiennes 

" de faciliter leurs acc s aux cr6dits bancaires
 
" augmenter leurs revenus et am6liorer leurs capacitds de gestion

• r~duire ]a p6nibilit6 et le temps de travail des femmes" organisation des s6ances d'alphab6tisation suivies 6ventuellement de voyage 

d'6tudes 

Ainsi le PGRN embrasse toutes les branches d'activit6s 6conomiques: aviculture,
foresterie, maraichage, artisanat, saponificdtion, protection des sources, agriculture etc. 
 Pourr6aliser ces activit6s une 6quipe multidisciplinaire compos6e d'une animatrice par bassin se

responsabilise dans la r6alisation des activit6s avec les b6n6ficiaires.
 

DISSA/SOUGUETA 

Monsieur le Chef du Projet, 

J'ai l'honneur de vous pr6senter une proposition li~e au theme "Gestion des
 
Ressources Naturelles."
 

Fertilisation du sol par ]a technique de compostage, augmentation du rendement des
 
cultures maraich6res.
 

Pour atteindre cet objectif, nous nous sommes propos6 d'initier quelques cinq (5)paysans cibl6s et volontaires dans cinq (5) villages diff6rents Ala technique de compostage A 
titre de d6monstration. 

A ]a suite de cette r6alisation les femmes qui constituent la couche la plus importantedans le maraichage ont sollicit6 d'6tre initi6es Acette technique de compostage par le Pro .-Zde Gestion des Ressources Naturelles. Cette m6thodologie de travail commencera par les campagnes de sensibilisation au niveau des femmes du B.R.P. Dissa s'occupant des culturesmaraich res en particulier puis h ]a formation des groupements et Aleur organisation ensuite 
A]a mise en place de ]a composti~re. 
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Cette technique mise A.leur disposition leur permettra de produire elles m.mes del'engrais orgai'que Apartir des rgsidus de leurs cultures, des d~bris de leurs animaux, et lamise en place de la composti~re se fera Al'aide des instruments dont disposent ces paysans. 

L'utilisation de ce produit fini (compost) dans les cultures maraichres permettra
d'accroltre le rendement, d'amdliorer et maintenir la fertilit6 du sol, corriger la texture du
sol, r6duire l'6rosion, maintenir le PH du sol aux environs de la neutralit6, maintenir 
l'humidit6 des sols, et augmenter la mati~re organique dans le sol. 

Cette technique est plus qu'une n6cessit6 pour les paysans du B.R.P. Dissa en vue de
les aider ii amgliorer leur revenu. Nous pensons que la gestion de cette technique peut etre 
profitable et durable par les paysans apr~s le Projet. 

DIAFORI/TOUGUS 

Th~me: Intensification de la Culture du Petit Piment 

Introduction 

Lors de nos premieres enquetes socio-&conomiques dans le Bassin Repr~sentatif pilote
de Diaford, nous avons eu , constater ceci: - Plus de 75% des travaux agricoles et non 
agricoles sont effectu6s par les femmes. 

" Les multiples occupations des femmes ne leur permettent pas d'6voluer puisqu'elles
font toutes les activitds i ]a fois, done un temps tr~s minime pour chaque activit6. 

* Les femmes du Bassin rencontrent assez de difficultgs dans la production agricole
tant dans les tapades que dans les champs extgrieurs (non fertilit6 du sol, d6gfit des 
termites,6loignement de point d'eau et tant d'autres). 

* Les produits de lcur rgcolte sont consacr6s en grande partie Ala consommation 
familiale. 

" Toutes les femmes font une culture de subsistance, elles n'ont pas de revenu 
mon6taire pour pouvoir s'investir Ad'autres actions. Elles peuvent parfois vendre 
une partie de leur r6colte, mais cet argent est toujours destin6 soit Ades 
c6rgmonies familiales ou Al'achat des produits de premiere ngcessit6 (savon, sucre, 
tissu etc...). 

C'est ainsi qu'apr~s analyse de ce constat avec les femmes villageoises, nous avonsidentifi6 cette culture de petit piment qui est non seulement pratiqugc par quelques femmes 
mais aussi une culture de rente dont la conservation et le transport sont tr~s facile. 

Nous avons sensibilis6 les fenimes afin qu'elles acceptent de continuer cette action,
mais cette fois ci au lieu de la pratiquer dans les champs extgrieurs qui se situent loin du 
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village (7 A12 KM) de chercher des parcelles qui seront tr s proches des tapades, ou dans
les tapades memes. 

A travers nos rdunions de sensibilisation avec les villageois, les hommes qui sont lespropri6taires des terres ont prdt6 des parcelles aux femmes; avec des ententes sign6es Al'appui. C'est ainsi que les femmes ont r~alis6 dans le bassin 7 parcelles de petit piment
dont: 

- 3 parcelles A.Dow Kourtongo
 
- 3 parcelles ADiafor6
 
- 1 parcelle ADiafor6 Koun6
 

Les diff6rentes parcelles sont occup6es par des diffdrents groupes de femmes (c'est Adire dans chacun de ces hameaux un groupe de 2 jusqu'. 18 femmes se retrouvent sur une
parcelle pour travailler). 

Notons que ces parcelles ne sont pas grandes car lei surfaces varient entre 363 m2
814 m2. 

Ces groupes de femmes furent assist6s par le Projet A]a confection des planches, Alatransplantation et l'apport d'engrais; les r6coltes ont commenc6 depuis ]a deuxiimequinzaine du mois d'octobre, ]a r6colte se fait petit Apetit c'est Adire chaque 2 ou 3 jourselles r6coltent pour faire s6cher aU soleil et conserver jusqu'aux mois d'Avril, Juillet, priodeAlaquelle le piment a un prix beaucoup plus 61ev6 qu'au moment de la r&:olte. La seule
unit6 mesure est le sariar6 en pular. 

D'apr~s nos enqu~tes sur l'6tude du march6 1 mesure de petit piment c'est Adire 1
sariar6 piment sec est vendue de 550 
 750 FG dans les march6s hebdomadaires pour unep6riode de 3 A4 mois et partir du 5%me mois le prix s'616ve de 1.000 A 1.200 FG lamesure. Avec l'6valuation faite dans quelques villages, nous avons eu les r6sultats suivants. 
(Tableau) 

- A Diaford Koun6 18 femmes ont collect6 60 mesures 
- A Gadha Diafor6 2 femmes ont collect6 37 mesures
 
- A Dow Kouratongo 
 13 femmes ont collect6 32 mesures
 
- A Dow Diafore 
 10 femmes ont collect6 45 mesures 
- Ley Diafor6 11 fernmes ont collect6 11 mesures 

Notons que ces diff6rents groupes de fenmes pr6frent stocker leur piment jusqu'A ]ap6riode oui le piment sera vendu plus cher. 

Apr~s ]a vente de cette production, les femmes auront un peu de revenu et pourront h]a longue s'investir d'autres actions plus rentables, soit Aune plus grande production de ]aculture soit au rr ,raichage ou Aila saponification. 
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Ensuite avec ce mrnie argent, les femmes peuvent ouvrir un compte au cr&Iit Mutuel 
et avoir un fond de roulernent pour l'avenir.
 

Ce tableau nous indique la quantitd de piment r6coltde par village dans le bassin.
 

VILLAGES SURF.EN M2 

Dow Diafor6 500.86m2 

Ley Diafor6 630.48m2 

Gadha Diafor6 506.34m2 

Diafor6 Koun6 7 08.48m2 

Dow Kouratong 814.80n12 
(1) 

Dow Kouratong 561.70n2 
(2) 

Dow Kouratong 363.15m2 
(3 

N.FEMM 

10 

11 

2 

18 

13 

Q.RECL 
T 

45 m 

11 m 

35 m 

60 m 

35 m 

Q.VEND. 

en stock 

" 

OBS. 

6 

7 

33 m 

14 m 

158
 



APICULTURE TRADITIONNELLE 
A TECHNIQUES DE RECOLTE AMELIOREES 

Projet de Gestion des Ressources Naturelles
 
BRP de Koundou
 



Introduction 

L'objectif du Projet de Gestion Naturelle Atravers le volet gestion des entreprises estde soutenir ou d'initier avec ses b6n6ficiaires des activit~s r6mun6ratrices durables. 

L'apiculture est une activit6 assez importante dans le bassin versant de Koundou. Le 
tableau suivant l'exprime dloquemment. 

Tableau A. Nombre des Apiculteurs, Ruches et la R~colte Estim6e pour
l'Ann6e 1994 dans Trois Villages, BRP Koundou. 

R~colte estim~e 
VILLAGE No. Apiculteurs No. de Ruches en kgs 
Donghol 14 500 3.750 
Tyw~r6 26 740 5.550 
Nyalama 7 160 1.200 
Total 47 1.400 10.500 

Considdrant la moyenne r6coltfe d'une ruche A7,5 kg. 

I. Apiculture traditionnelle 

Dans le Bassin Reprfsentatif Pilote de Koundou, l'apiculture se pratiquait de deux 
mani~res: 

" L'apiculteur se transforme en v6ritable chasseur d'abeilles qui ont dtabli leurs nids
dans les troncs d'arbres troufs ou pourris qui finalement sont d6nich~es, brfll6es Al'aide des torches faites de paille et de bambou, toujours dans le cadre d'extraire le 
miel. 

" L'apiculteur simule le nid d'abeilles avec une ruche construite de bambou triss6,
badigeonner avec ]a bouse de vache (afin de colmater les trous) et enfin elle est 
couverte de paille. La ruche est hiss6e Aune hauteur allant de 1 A5 dans les 
arbres. 

La pfriode de construction des ruches est de Septembre AD6cembre consid6r&e 
comme la p6riode morte et pendant laquelle il y a abondance de paille. 

I1a dt6 constat6 qu'il existe des ruches en 6corce, en troncs et celles faites de
bambou. Dans l'un ou l'autre des cas la brousse est toujours sujette de brflis dO Ala perte
des 6tincelles. 
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" 	Les ruches ne doivent pas 6tre mises loin des points d'eau, ou places au sommet
des arbres; ou faire ]a rdcolte Ala pAriode pluvieuse. Cette pratique comporte
n6anmoins assez d'inconvdnients. 

" Feux de brousse (et ses cons6quences), brOlure d'abeilles et de miel, 6corgage
d'arbres, risques 6levds de piqfre d'abeilles pour ne citer que ceux-ci. Malgr cesmultiples inconvdnients, elle poss~de certainement des avantages: abondance dematdriaux locaux, pas d'investissement, aucune arme (comme dans la chasse),
aucune vaccination (comme dans l'dlevage) ensuite cette activit6 n'empherait pas 
au paysan de s'occuper d'autres choscs. 

II. Apiculture amfIiore 

Si certains pr6nent l'injection de nouveaux capitaux pour casser le cercle vicieux de lapauvret6, d'autres tiennent A]a formation technique et au changement social. Le 3 juin1993, sept (7) apiculteurs du Bassin ont 6td initids en techniques semi-am6liores
d'apiculture, du point de vue formation technique, voici les themes ddbattus: 

Le choix des sites d'installation est primordial pour la production du miel. Deprdfdrence, les ruches doivent 6tre install6es dans une for6t o' se trouvent assez d'arbres, ence sens que les abeilles ont besoin du nectar, du pollen, de la propolis, et Ac6t6 des pointsd'eau. En definitive, il faut 6viter de placer les ruches pr~s des bergeries ou chevreries. 

A. Rcolte am~liorde 

Les techniques de rdcolte amnliordes se d6finissent comme le prdlbvement partiel de la 
provision de ]a ruche. 

Pour faciliter ]a rdcolte, nous devons utiliser l'enfumoir et la tenue. L'enfummoirpermet Al'apiculteur de souffler une quantit6 de fum6e en vue de calmer les abeilles. Quandles abeilles sentent la fumde, elles pensent que leur nid est en train de hrOler; l'instinct leurdit d'engorger une grande quantit6 de miel en cas d'6vacuation da nid. L'enfumoir permetaussi de chasser les abeilles pendant la rdcolte et maintenir la propret6 du miel. La tenuedonne i l'apiculteur le temps de bien distinguer les brches de prernibre et deuxi me qualit6

et le protbge contre la piqire des abeilles.
 

Pendant l'opdration de la rdcolte amdlior6e, on 	ne prend que les rayons Amielopercul6 donc contenant moins d'eau, au maximvm 18% sans toucher du nectar et au pollen.S'il y a jonction nectar et pollen sur Lin 	 m~me rayon, il faut prendre la pr6caution de fairedes ablations; pour ce faire, on doit se munir de deux (2) r6cipients Acouvercle dont un pourle miel et le deuxi~me pour les impuretds et un couteau pour d6couper les rayons. 

B. Conditionnement 

En ce qui concerne les procddds de conditionnement dans la r6colte traditionnelle, on 
reproche surtout aux produits locaux de qualit6 m&Jiocre. Alors qu'clle est accusde Atort. 
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En effet, il est possible d'obtenir des produits de bonne quali6 Apartir del'amd1ioration de ]a rdcolte et du conditionnement. Les principaux reproches qui font perdrela qualit6 du miel et limite sa conservation sont 1) une teneur en eau 6lev& par l',idjonction
d'eau ou ]a r6colte des rayons non opercul6s, 2) l'introduction des impuret6s caus6e parl'utilisation d'une torche en paille 6vit6 par l'emploi d'un enfumoir, et 3) un goOt brOl6 dti au
chauffage du miel en le sdparant avec la cire. 

II est donc recommand6 par ces techniques de tirer les rayons, de les hacher aussi fins que possible Al'aide d'un couteau propre pour permettre de fractionner les cellules du mielafin qu'il puisse s'6goutter; Ces rayons hach6s doivent 6tre placds dans un tamis mis audessus d'un r6cipient et tine toile d'Une mousfiquaire faisant office d'un tamis interne dutamis. Et recouvrir le tout d'un linge propre. De pr6f6rence, ces proc6ds doivent se faire 
le soir pendant 6 A8 heures. 

C. Formation Sociale 

Dans le cadre du changement social, il a fallu plusieurs visites de sensibilisation et demotivation pour que les villageois prennent les risques d'abandonner les pratiques ancestrales 
au profit de nouvelles techniques et ensuite que le climat de confiance s'instaure. Siseulement sept (7) ont 6t6 initids ati d6part (en 1993), en ce moment, ceux qui sollicitent laformation et la collaboration se chiffrent A48 apiculteurs potentiels ( en 1994). 

Conclusion 

I1reste entendu que ]a quantit6 vendue soit peu importante (105,5 litres de miel et 43kg de cire) par rapport aux appr6ciations des villageois sur la qualit6 du miel, l'efficacit des
techniques et I'appropriation de ]a tenue et de l'enfumoir. 

Nous avons profit6 de l'opporttnit6 pour 6tablir un contrat avec ]a soci6t6 Apiguin(edans le cadre de la formation et de ]a commercialisation des produits apicoles pour deux ans.Compte tenu de l'importance capitale que comporte 1'apiculture dans le BRP de Koundou du
point de vue rentabilit6 6conomique, nous pensons qu'elle est a encourager. 
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PRODUCTION ET COMMERCIALISATION AGRICOLE
 

AU FOUTA DJALLON
 

Direction Nationale du G~nie-Rural 



INTRODUCTION 

La pression fonci~re, l'dpuisement des terres de plateaux et le faible niveaud'intdgration entre l'agriculture et l'61evage au sein des syst~mes de production au FoutaDjallon justifient ]a mise en place d'une agriculture intensive par l'am6nagement de plaines et
bas-fonds qui constituent les terres les plus fertiles. 

Les conditions 6dapho-climatiques de la r6gion 6tant favorables Ala culture de la
plupart des legumes de type europgen et africain, il n'est pas exag~r6 de dire que le
dfveloppement d'une agriculture de rente occupe une place privil6gife en Moyenne Guin6e. 

Le Gouvernement de ]a Ilbme Rfpublique ayant d6finit une Lettre de Politique
Agricole basle sur le d6sengagement de l'6tat dans le circuit de ]a production et de lacommercialisation d'une part, et la participation paysanne aux activit6s de vulgarisation etd'animation du monde rural d'autre part, les projets de dfveloppement rural au Fouta Djallon
travaillent ensemble pour I--mise en oeuvre de cette Politique. 

Depuis 1991, les projets de d6veloppement rural et les services de l'Agriculture du
MARA travaillent de concert pour une v6ritable relance de l'agriculture par la promotion
d'organisations paysannes (F1dfration des paysans de la Moyenne Guin6e, Unions R6gionalesdes Producteurs de Pomme de Terre et d'Oignon, l'Union des Producteurs de Timbi Madina 
et l'Union Pr6fectorele des Paysans de Mamou). 

Le Projet FAO/PNUD/FENU intitul6 "Appui aux actions de production et de
Promotion des organisations Paysannes 
sur le versant Sud-Est du Fouta-Djallon" a am6nag6 A ce jour 553 ha de terre dont 284 ha en pluvial et 269 ha en irrigu6 dans les pr6fectures de
Mamou, Dalaba et Tougu6; 1394 families paysannes encadr6es par 4 (quatre) Comitfs de

Gestion exploitent rationnellement ces p6rim~tres.
 

A. LES SYSTEMES DE PRODUCTION 

En Moyenne Guinfe, l'exploitation associe en g6n6ral difffrents types de cultures: 

" Les cultures de tapades: vivri~res, maralch~res et fruiti res,
" Les cultures c6rfali~res de plaine et de montagne,
* Les cultures de bas-fonds: vivri~res et marach~res,
* Les tapades, 6tant des champs cl6tur6s entourant les habitations de plaine, de

colline et plus rarement de bas-fonds, ne sont jamais laiss6es en jach~re car elles 
bfn6ficient de fumure organique. 

Les cultures cdr6ali~res de plaine et de montagne y compris le riz de bas-fond
reprfsentent l'essentiel des cultures c6rfali~res de la zone. 

Parmi les syst~mes de culture traditionnelle, la culture de bas-fond est certainement laplus recherchfe parce qu'elle permet de rfaliser deux campagnes et b6n6ficie de sols plus
fertiles. 
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Ces diffgrents syst~mes sont compl6mentaires et visent fournir l'ensemble desproduits de consommation ngcessaire Ala survie de l'exploitation et dans certains cas .
fournir un surplus pour la vente. 

Ils constituent donc un tout qui se caractgrise par le dualism- Tapade - Champsext6rieurs (ces derniers comprenant les champs de plaines, de montagnes et de bas-fond). 

Le Primtre amdnag6 vient s'insgrer Acot6 des syst~mes traditionnels comme un 
champ ext6rieur. 

Les syst~mes de culture se combinant diff6remment suivant les localitgs, il convient
d'analyser ces ensembles sgpargment selon les cas. 

" Sont cultivgs en tapade le maYs, le manioc, la patate douce, I'arachide, la tomate,le gombo, le jaxatu, le piment etc..., en saison des pluies et les fruitiers divers 
(orangers, manguiers, cafgiers, avocatiers...). 

" Sur les champs ext6rieurs de plaines et de montagnes, les exploitants cultivent du 
riz, du fonio, et de l'arachide. 

* Le riz et les cultures maraich~res avec le mais sont cultiv6s dans les bas-fond etplaines alluviales ani6nag6es et sont en grande partie destin6s la vente ainsi que
quelques surplus des cultures de tapade. 

B. LES CIRCUITS COMMERCIAUX 

Les deux principaux centres de commerce du Fouta sont Lab6 et Mamou oti sontizstalls des commergants grossistes qui constituent des points d'exp&lition, de regroupement
et de transit pour le reste de Ia zone. 

Cependant, le lieu d'6change privil6gi6 reste le march6 hebdomadaire qui existe danstoutes les sous-prgfectures ou districs/CRD et quelques pr6fectures. Les producteursapportent directement leurs excgdants qu'ils revendent pour acheter les produits manufacturds(vivriers et de luxe) dont ils ont besoin. De nombreux commergants sp6cialis6s sur certains
produits oprent sur ces marches. 

Outre les flux A1'exportation (Sgn6gal, Gambie et Sierra Lone), les principaux fluxde transport se font en direction de Conakry, (l6gumes et tubercules). 

Selon Gergely G.L.G. consultant du Projet FAO/GUI/86/004 (1989), les coots detransport peuvent dtre apprgcigs Apartir de quelques tarifs type: 

Le transport vrac par camion lou6 entre Conakry et Dalaba coflte entre 15 et 20FG/kg (Exple: Engrais, pomme de terre); le m~me transport entre Lab6 etConakry colite entre 20 et 25 FG/jour le m~me transport au d6part d'un villagesitud sur Line route secondaire entre 30 et 40 FG/kg (exple: Soumbalako/Mamou). 
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La v6ritable relance de l'agriculture au Fouta Djallon d6pendra certainemeat del'organisation des circuits d'approvisionnement en intrants, de la disponibilit6 de fonds pourle cr6dit et de l'organisation de la cornmercialisation des produits, en particulier les produits
p6rissables en d6veloppant les infrastructures de stockage et de transport. 

Une synth~se sommaire des r6sultats sur les 4 principales cultures pratiqu6es dans lesprim~tres du projet GUI/87/015 permettra de cerner de tr s pros les probl~mes lids ,,laproduction et Ala commercialisation de produits agricoles en Moyenne Guin6e. 

BI. Le Riz 

La varidt6 Nankin 6 est actuellement retenue pour la mise en valeur des ph6im~tres;les rendements maximum observds sont de l'ordre de 2,5 T/ha respectivement sur les"hollandais" de Ditinn (Dalaba) et sur les plaines alluviales de Soumbalako (Mamou). Despertes importantes de rendement sont observ6es sur les zones marginales des p6rimtres sur 
sols A texture 16g~re (sableuse). 

La productivit6 des systirnes de culture traditionnelle est en gk6riJw tr s faible dans lazone et le degr6 d'auto-consomination tr s 1ev6. Compte tenu de la faiblesse; et de ]ad6gradation du potentiel de fertilit6 des sols, de la disponibilit6 restreinte de fumier Acausedu faible niveau d'int6gration de V'agriculture et de l'd1evage au sein des syst mes deproduction, [augmentation de la productivit6 des sols ne peut s'obtenir pour l'instant que parl'utilisation des engrais min6raux. L'efficacit6 de ceux-ci et donc la r6d iction des dosesemploy6es d6pend de l'utilisation de vari6t6s adapt6es et de l'adoption de techniques
culturales am6lior6es. 

Le passage du syst~me de production traditionnel Ades syst~mes plus productifs

suppose 
une croissance de ]a production agricole commercialisable. 

Une enqu6te men6e dans la zone d'intervention du projet fait ressortir que 40% desexploitants vendent du riz et 96% en ac.i tent en p6riode de soudure, mais le pourcentagecommercialis6 ne d6passe en aucun cas les 50% de la production avec une moyenne de 30%.Les quantit6s moyennes vendues sont superieures aux quantit6s moyennes achet6es, mais onremarque une concentration du Surplus commercialis6 sur un nombre limit6 d'exploitationsqui sont caract6ris6s ou par tin effectif de force de travail important ou par I'adoption de

techniques modernes (m6canisation).
 

Pour promouvoir I'intensification culturale, le projet mise essentiellement sur lamaitrise de I'eau par une irrigation d'appoint en riziculture de repiquage. 

I existe une demande effective pour les c6r6ales et en particulier pour le riz; laproduction intdrieure pourrait donc tre rentable vis Avis des importations mais l'offre n'est 
pas en mesure de satisfaire ]a demande. 
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La rigidit6 de l'offre est li6e principalement Ala faible productivit6 des systbmes deproduction et au manque d'infrastructures techniques et dconomiques de transformation et de
commercialisation (unit6 de d6corticage entre autre). 

B2. La Ponime de Terre 

Deux vari6t6s (D6sir6e et Obd1ix) sont actuellement retenues par le projet. 

Ces vari6t6s s'adaptent bien aux diff6rentes conditions de culture et pr6sentent de
 
bonnes aptitudes A]a conservation.
 

I1est constatd en cours de culture, l'apparition de plus en plus fr~quente depuis 1991
de symptbmes d'enroulement non virale des feuilles 5 A6 semaines aprbs plantation (vari&6
D6sir6e). L'incidence du syniptfme est accentu6 par des temp6ratures 6lev6es (mise en place
tardive). 

Le rendement moyen sur l'ensemble des p6rimtres est de 12.4T/ha commercialisable 
(Dsir6e) et 16.2T/ha cominercialisable avec la varit6 ob6lix (calibre >45). 

La production commercialisde par les producteurs 6tait de 30T en 1990 et de lOOT en1991; en 1992, ]a production commercialis6e ii travers I'URPPT 6tait de 200T auxquelles il
faut ajouter 41T de semences produites par les paysans semenciers de Soumbalao (Mamou) 
pour le projet GCP/GUI/007/BEL de Dalaba. 

En 1993, I'Union RWgionale et la F&16ration des Paysans de la Moyenne Guin e

avaient commerciali6 422.27t du ler Mars au 22 Juir: sur le march6 de Conakry.
 

A la meme p6riode, les producteurs et certains commergants locaux avaient vendu

417.7T sur les march6s de Kindia, Mamou, Kamsar, Lab6 et N'ar6kor&
 

Les grandes zones de production de la Pomme de terre au Fouta-Djallon sont:
 
Soumbalako (Mamou), Timbi-Madina (Pita) et Ditinn.
 

En 1994, les estimations portent ]a quantit6 de pomme de terre commercialis6e A 
travers I'URPPT et ]a FHd6ration des Paysans Aenviron 650T sur les marches de Conakry et 
plus de lOOT sur le march6 int6rieur. 

Si ]a fourniture des intrants de bonne qualit6 est assure Atemps, 1.200t de pomme deterre sont susceptibles d'8tre produites dans les ann~es Avenir par les producteurs des
p6rim tres am6nag6s de Soumbalako, Ditinn, Bodi6 et Douka. 

Cependant, compte tenu de ]a faiblesse de la demande effective, (environ 2000T/an),
de Ia concentration saisonni~re de la production en irrigu6e, du manque d'infrastructure de
stockage et de conservation, de la nature p6rissable des produits, l'&coulement repr6sente le
principal goulot d'6tranglement et une des contraintes majeures Al'extension de cette culture 
aux zones qui b6ndficient d'avantages comparatifs manifest6s (fertilit6 des sols, proximit6 de 
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l'axe routier Lab/Conakry, niveau d'organisation des groupements producteurs et
 
commercialisation).
 

En ce qui concerne les as'pects techniques de la production, il est recommand6 desuivre atentivement i'dvolution de la fertilit6 des sols afin de pouvoir recommander des
formules de restitution et de conservation addquates. 

C. Oignon 

Les variftfs Texas Early Grano et Red Cr6ole sont celles qui font le plus objet

d'importation en semences 
et les plus cultivfes au Fouta; les rendements maximacommercialisables obtenus dans les pfrimtres irrigufs de Soumbalako et Ditinn sont de12T/ha. I1faut cependant signaler que la varift6 T.E. Grano est tr s productive (40T/ha dans une parcelle de d6nmonstration ASoumbalako), mais se conserve mal. La vari&6t Red CroleAun cycle long (160 jours) et presente un pourcentage de montaison important en cas de 
semis prfcocc. 

Dans les conditions dii projet, malgr6 l'encouragement au d6veloppement de cette
culture, l'intfr&t des exploitants semble encore faible. 
 Face aux r6sultats 6conomiquesd'exploitation de la pomme de terre (3 mois de culture), on comprend aisfment l'engouementpour cette derni~re et ]a mobilisation prOf6rentielle des ressources disponibles qu'elle :;uscite. 

Par contre l'oignon est surtout culdv6 dans les petits bas-fonds tr.s disperses de la
 
zone; les rendements estirnms vont de 5 A.7T/ha.
 

Produit de consommation courante, les besoins nationaux sont 61evfs et loin d'6tre
satisfaits par la production nationale, les possibilit6s d'dcoulement sont donc d'avantage

garanties.
 

Les importations 6taient chiffr6es A8000T/AN EN 1991. 

Selon le Centre de Recherche Agronomique de Bareng (Septembre 1993), lesprincipales zones de production de I'oignon au Futa sont les environs de Gaoual et deKoundara; Dionfo, Hafia, Dara-lab6 et Garamb6 dans la Pr6fecture de Lab6; Missira,
Matakaou, Koubia centre dans celle de Koubia; Koin, Kona, Tangaly, Kensouma dans laPr6fecture de Tougu6; Parawol et Le1ouma centre dans Le1ouma; Donghel Sigon,
DoL.ngountouni dans celle de Mali. 

Le probl~me majeur 1i6 "i['augmentation de la production de cette culture est lacommercialisation due h l'enclavement des principales zones de production et les pertes de
stockage par manque d'infrastructures approprifes. 

D. Ole mais 

En culture pluviale de tapade, des varit(s locales et la varit6 pertha sont les plus
cultiv6es. La varift6 CHI 13 (obtention du centre de Recherche Agronomique de Kilissi) est 
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celle retenue pour la culture irrigu6e de contre-saison dans les p6rim~tres am6nag6s du

projet. Les rendements avec cette vari6t6 sont de I'ordre 1,5T/ha A3T/ha.
 

En 1992, la production totale obtenue sur les plrim~tres irrigu6s de la zone du projet
6tait estim6e Aenviron 80T de mais grain. La production est en partie auto-consomm6e et en 
partie commercials6e sur les march6s locaux. 

On assiste 6galement depuis 1991 Aun essor de la demande de mais grain pour

l'alimentation de ]a volaille des fermes avicoles locales.
 

La culture du ma's semble assez s6curisante pour les exploitants. En effet, elle est 
consid6r6e Ala fois comme culture vivri~re et culture de rente. 

comr,4 ,rcialisation ne semble pas poser de problme compte tenu de ]a demande 
croissante. 

Ii faudra cependant envisager de rationaliser l'offre pour le march6 de la volaille par
la mise en place d'accords formels comme dans le cas de la pomme de terre. 

La production maraich~re en irrigu6 dans les p&nim~tres am6nag6s s'dtalant jusqu'au
d6but de la saison des pluies, le s6chage des r6coltes pourrait constituer un probl~me dans le 
cas d'une augmentation significative de ]a production. 

Une 6tude des m6thodes traditionnelles de s~chage et des solutions d'am6lioration 

devraient 6tre envisagee. 

Conclusion 

La dynamisation du secteur Agricole entreprise au Fouta Djallon indique une tendance 
Aam61iorer les syst~mes de production en r&luisant le syst~me de culture itin6rante dont la
productivit6 est de plus en plus faible avec des effets catastrophiques sur l'environnement. 

La mise au point d'itin6raires techniques viables et capables d'augmenter ]a

productivit6 des syst~mes de production et d'engendrer des effets 6conomiques durables
 
demande encore des efforts importants en mati~re de recherche appliqu6e, sp6cialement dans
le domaine de l'amdlioration et de la conservation de la fertilit6 des sols pour r~duire la 
d6penda ce vis Avis des intrants interm6diaires. 

II faut cependant reconnaitre que les solutions techniques Aelles seules ne suffisent 
pas, compte tenu de P'environnement socio-6conomique: acc~s la terre, faible niveau 
d'auto-financement des exploitants, manque de circuits de commercialisation et
d'approvisionnement en intrants, insuffisance des infrastructures techniques pour le transport,
la transformation, le stockage et la conservation. 

L'augmentation des superficies emblav6es par les exploitants est intimement lie A 
I'amdnagement hydro-agricoles dans le but d'une intensification et appelle dgalement A la 
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mise en place d'un programme de Recherche/D6veloppement pour la confirmation desr6sultats de recherche et de vulgarisation efficace et intensive pour le transfert des 
innovations. 
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La Connaissance du Milieu 

L'identification des probl~mes et besoins des ruraux doit &.re fond e sur la
connaissance continue du milieu rural. La connaissance des syst~mes ruraux, de leurfonctionnement, afin d'identifier, d'hi6rarchiser les contraintes, et de mettre au point
d'6ventuelles solutions est un pr6alable A toute action de d6veloppement. 

L'approche systdmique appliqude A l'Agriculture vise Aint6grer les diff6rents pointsde vue Aprendre en compte pour comprendre et amdliorer la production Agro-Pastorale.
Elle trouve sa connexion dans la definition d'objets d'6tudes pour les chercheurs et 
ddveloppeurs que sont: 

" Les syst~mes agraires 
* Les systbmes de production 
• Les syst~mes de culture et d'61evage 

La recherche-dfveloppenent qui vise Aexp&imenter de fagon int6gr6e et en
concertation avec les corninunaut6s rurales, les conditions et modalit6s de production 
tout engarantissant la pr6servation des ressources naturelles est un instrument le plus indiqu6 pour
atteindre ce but. Les diffdrents niveaux d'6tudes sont: 

Le Zonage Agro-6cologique en Terine de Syst me Agro-pastoraux 

La n6cessit6 de proposer Line strat6gie de d6veloppement adapt6e aux r6alit6sfoutaniennes, nous ambne . effectuer un d&coupage en petites zones homog~nes de l'air
d'intervention du Projet en vue d'une planification d'actions de d6veloppement et de
 
recherche pour chaque 
zone. 

Les variables retenues et influenqant sur la d6termination des zones tiennent
 
essentiellement compte de:
 

1. L'altitude 

" L'altitude sup6rieure A600m d61imite les plateaux et les plaines sches (zone haute)
" L'altitude comprise entre 300 et 600 m d6limite !a zone interm~diaire
" L'altitude infdrieure a 300 d161imite les bas-fonds et plaines alluviales et celles 

inondables 

2. Les sols: leur classeinent a dt6 r6alis6 selon leurs aptitudes agronomiques. 

3. La v6g6tation naturelle 

* For6t class6e au sommet des montagnes 
• For6t claire sur les versants 
* Savane herbeuse sur les bow6s et plaines skhes arbor6es 
* For6t gall6rie le long des cours d'eau. 
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Les unit6s du relief: 

* Plateaux 
" Plaines: - s~ches - inondables 
* Bas-fonds 

Zonage Agro-6conomique Ecologique 

VARIABLES CARACTERJSTIQUES 

Crit~re de Zones i Zone haut II Z.interrn 
difftrentiadon 

Altitude > 600 m 300-600 m 

Unit6 rel. 	 Massif mont Plateaux 
Plateaux Plaines s&ches, 
Plaines sZches alluviales et 
arbor. inondables 
herbeuses bas-fonds 

Sols Bow6 
Hansaghr6 	 Varis 

Vgtation Forat clas. 	 Varide 
et claire 
savane boisde et 
herb 

Critre de 	 Organisation Ex. maitres Mixte 
fonctionnement Socio spat propridt6. des Foulasso 

a) classe sociale 	 terres 
b) habitant 	 Missid6 

Systme Systbmes varids ou 
d'occupat. Syst~me itindrant mixtes 
du sol sur ddfriche des A 

jach~re longue 

Possibilit. 
offertes at 
l'identific 
a) apte it la M oui 
b) apte a AHA non oui 

non
 

HI Z.b,.. 

< 300 m 

Plaines alluviale 
Plaines inondables 
bas-fonds 

N'Dantari 
Dounkir6 
Parawol 
Lorir6 

savane herbeuse 

prairie fork gal. 

Ex "serviteurs" 
Main d'oeuvre 
importante 
Rund6 

Syst~me semi 
permanent 
agriculture en voie 
de fixation 

oui 
oui 
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Les Diffrents Types d'Agro-systies Villageois 

Les variables retenues sont les suivantes: 1) les diff&ents types de terrain ou terroirscultiv6s 2) disponibilit6s en terre de culture et en parcours, 3) Les diffdrents syst mes de
culture et 4) le niveau technologique des agriculteurs 

M = M6canisation 

AHA = Am6nagement hydro-agricole 

VARIABLES 

Agro-syst~mes I. Ag. a dominance 
types itin~rante 

Structur. espace 9 Tapades 

villageois(diffe 
 * Plaines savane 

rents terroirs) bois~e 
ou herb. 

* Les versants 

Systimes de culture * 	Chamips de case 
Champs pltine sche 

* Champs versant 

Disponib en terre de Importante mais tr~s peu 
culture et en parcours productives 

Niveau de techni 
e utilisat.intr. 
* utilisat. tr.at De faihie a tr~s 
* cult.courte sai faihle 
partiellement oi total 
irrigu6es 

Densit1 de Popul. Relativement 6lev~e 

* Gestion commun. des 
terroirs 

" Gest.indvid.des 
pratiques et it. 
techniques

" libre pfiturage 

* lnterd~pendance 
syst.ctilture et 
d'6levage 

CARACTERISTIQUES 

II. Dominance Intensive 

* Tapades 

e Bas-fonds 

aPlaines alluviales et 

inondables 


.	 Champs tapades 
• Champs bas-fonds 

Champs plaine alluviale ouinondable 

limittes mais bien productive 

Relativement important 

Relativement faible 

Idem 

I. Mixte ou Vari6 

s Tapades
 
e Plaines(ttes
 

confondues)
 
e Les bas-fonds
 
* LeUs versants 

Champs mixteE 

Tr s variable 

Tr~s variable 

De forte Afaible 

Idem 
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Faible niveau de fertilit6 des terres et degradation des sols et du couvert vdgdtal.
 

" Le manque d'eau et sa maltrise insuffisante,
 

" Le manque ou l'insIffisance 
ou le mauvais dtat des infrastructures routires rendant 
difficile tout d6placement, transport et acc s aux zones de culture et villages. 

Actions . entreprendre 

a. Amd1ioration des conditions d'exploitation des tapades pour assurer une bonne

partie de ]a sdcuritd alimentaire des families.
 

b. Conservation des ressources naturelles et restauration des terres par la gestion des 
terroirs villageois, ceci concerne: 

" Am6nagement anti 6rosifs 
* Action d'6conomie des ligneux
 
" Am6nagement Agro-Sylvo-Pastoraux
 

c. Am6nagement hydro-Agricole des plaines et bas-fonds. 

d. Captage des sources et creation des points d'eau pour des besoins humains
 
culturaux et pastoraux: ceci concerne:
 

" Augmentation de I'infiltration par les barrages ou retenus
" Reconstruction du couvert vdgftale pour protfger les totes des sources 

e. Conservation et valorisation du potentiel forestier en vue de satisfaire les besoins en bois d'6nergie de service, en prodUits alimentaires, m&iicinaux et en mat6riaux
 
d'artisanat.
 

Les Diff6rentes Unit6s de Production et leur Systbme d'Exploitation Familiale 

Les crit~res retenus sont les suivants: 

1. La hi6rarchisation sociale fond6e sur la distinction entre "maitres et serviteurs etqui d6termine le nombre de champs cuIltivfs en propri6t6 personnelle en fonction de l'acc~s 
au foncier et qui s'observe aussi sur le pouvoir social et 6conomique 

2. La force de travail utilisde (familiale, salari6e, traction attele) 

3. Le noyau d'dlevage 

4. Les sources des revenus mon6taires 
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VARIABLES 
CARACTERISTIQUES 

U.P. I Petites 11 Interm~diaires III Grandes 
Classes Sociales Ex serviteurs Ex maitres (propri6,tairesM.O. disponible mixtes terre)
 
Terre (terroirs Tapades surface variant de 
 a) T+B+ ouT+PouT+V T+B+P+V de 2 h pluscultivts) 0,25 h plus de 1 ha b) T+B+PouT+B+V de 5 ha 

ou T+P+V 
superficie de I haI_plus de 5 ha 

Force de travail: 
*Familiale de 2 a plus de 3 act ifs Tr~s variable peu frdquent de 3 Aplus de 6 actifs
* Salari6e g6n~ralement
*Traction att~l. Tr~s souvent pas d'attelage Gdndralement un attelage plus d'un attelage 

Nbre des personne
 
en moyen/famille 5 personnes Variable 
 10 personnes 

Noyau d'd1evage faible Variable 	 Important 

Source de revenus 	 Exploit. agricole

Elevage 
 Exploit. agricole

*Activit6s annexe Idem . Elevage 
*Exode 

T = Tapades
 
B = Bas-fonds
 
P = Plaines
 
V = Versants
 
U.P. = Unit6 de production 

Contraintes 

" Caract~re traditionnel du syst me d'exploitation. 

* Faible niveau d'intensification de l'Agriculture et de son integration Al'6levage. 

* Faible niveau de production li6e A: 

- L'absence d'une couverture g6n6ralis6e de credit agricole Atoute les unit6s de 
production. 

L'outillage agricole est tr~s sommaire; pas d'outils performants de pr6paration
du sol, de transport et de transformation. 

La traction attele bien que connue est peu d6velopp~e et inad&luate pour certains 
terrains cultiv6s 
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- L'insuffisance d'actif dynamique dans certaines families et f~minisation 
progressive de la main d'oeuvre familiale. 

- L'utilisation absente ou insuffisante d'Intrants agricoles (engrais, semences 
amd1ior6es, produits de traitement ou dlevage). 

- Les attaques des maladies et pr~dateurs sont rarement trait6s. 

* 	Perte apr~s r6coite 
* 	 Domination socio-culturelle des femmes 

Actions a Entreprendre 

Accroissement de ]a production agricole et animale. 

Cela suppose entre autres: 

* 	 La protection des ressources naturelles (sol, eaux, v6g6tation naturelle, faune)
* 	L'am61ioration de la fertilitd et l'acidit6 des sols 
* 	La mise aui point d'itin6raires techniques des syst mes des cultures d'6levage 

apicole et sylvicole
* 	La r6habilitation et am~nagement des plaines et bas-fonds 
* 	L'acc~s aux intrants et Ala m6canisation 
* L'extension d'un syst nie de cr6dit rural
 
* 
La lutte intdgr6e contre les maladies et pr6dateurs des cultures 
* 	La crdation d'unit6s de transformation des produits agricoles
* 	L'am6lioration de la sant6 de l'hygi ne des families 
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Les Systlmes de Culture: Les Champs Cultives 

VARIABLES CARACTERISTIQUES 

Champs cultiv s de case 	 de bas-fonds 

Caract~ristique sol bien fumt6 pr~s. 	 Sol bien fert. bonne
du milieu une bonne aptitude aptitude culturale 

physique cult. 


Entretien de la Apport const. Apport fumure 

fertilit6 
 turn. organique 	 organo-min6ral 

Assolement Association de Ctr~les, tubercules 
vivriers Fruitiers et cultures maralch. 
l6gunles 

Cultures Mais arachide, Riz mats patate

principales haricots gnb6 taro, 
 manioc fonio, 

manioc, patat- pomme de terre 
pomme de terre fruit, culture maraichre. 

Rotations Cultures permanentes 	 Crales 
maraichage Jachre 
mens. 
C6rles tubercules, 
maralchage 

ltinlraire Nettoyage nu-mars 't Nettoyagejuil Ami-
techniques tin Avril Avril 

labour et semis mi- labour et semis mi-
Avril ,ami juin juillet Afin Avril 
entret. juillet a Aofit entretien AoOt A 
rdcolte octobre .i Sept. r&colte mi-Oct 
mars a mars 

3Novembre. 

de plaines(s&he-
alluv-inondable) 

Sol Relativement 
peu fertiles sol peu 
produc 

Jach~re courte 

3 Aplus de 5a 


Vivriers + cul 
maraic dans celles 
am6nag 

Fonio, riz, 
arachide, manioc 
culture maralchre, 

Riz fonio ou a 

archiduc 

Monoculture du 

riz/cel. inondable 

monoculture fonio 
jachre courte de 3 
A + de 5a 
Nettoyage mai Ami 
juin 
labour et semi mi-
juin Ajuil 
entretien Aoft A 
Sept. r&colte 
Octobre ADec. 

de versants 

I 

*Sols pauvres 
*Peu productifs 

Jachre longue 
7 A + 10 ans 

Vivriers 

Riz fonio,
 
arachide
 
mil sorgho
 
sdsame
 

Riz fonio ara 
jachre de 7 A + 
de 10 arts 
Riz-riz-fonio ou 
arachide jacbhre 

Ddfrichement de 
mi-Mai AAvril 
brillage et 
nettoyage lab. et 
semis mi-Mai A 
Juin 
entretien mi-juil 

AAoOt 
r6col Oct. A 

183
 



L'ETAT DES RESSOURCES FORESTIERES EN MOYENNE GUINEE 

Inspection Divisionnaire des Forts et Chasses
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I. Structure et Foiictiounement 

L'inspection Divisionnaire des For~ts et Chasse de la Moyenne-Guin6e est dirig6e parun Inspecteur Divisionnaire des forets et Chasse par d6cision du Ministre de I'Agriculture etdes Ressources Anirnales stir proposition du Directeur National des Forks et Chasse. 

L'inspecteur Divisionnaire est assist6 d'un ing6nieur en conservation des sols qui le
remplace en cas d'absence oil d'empchement. 

L'Inspecteur Divisionnaire des Forts et Chasse a pour mission: le contr6le, lasupervision, la sensibilisation, la coordination des activitds foresti res au nivez-: de sa zone
d'intervention: la Moyenne Guin e. 

L'Inspecteur Divisionnaire doit faire respecter le code de protection de la for&t et
veiller scrupuleusement sUr la rdglementation de la chasse 
en 	organisant des tourn6es desensibilisation vers les collectivitds villageoises autour de la protection et la sauvegarde du
 
patrimoine Foresti~re. Elle comprend:
 

* 	Les dix (10) sections de production foresti~res et chasse (S.P.F.C) composant la
Moyenne Guine (Lab6, Dalaba, Pita, Mamou, Mali, Gaoual, Tougu6, Koubia,
Koundara et Ldlouma). 

" Tous les projets forestiers et programmes rtgionaux d'am6nagement des bassins 
versants 6voluant dans la zone du Fouta Djallon. 

H. Introduction 

La Guin6e a commenc6 a prendre conscience de sa for&t et de la n6cessit, de s'yint6resser au d6but des ann6es 1980. Des projets forestiers surtout de reboisement, furent

d6marrer et des bassins identifier afin d'8tre am6nager titre pilote.
 

En 1980, ]a Guinee fit tin des premier pays d'Afrique Tropicale Ase doter d'unepolitique forestire nationale clans le cadre d'un plan d'action forestier tropical. 

Ce PAFT d6finit les grands principes et les objectifs fixes Ala foresterie Guin6enne etla 	stratdgie . mettre en oeuvre dans les 25 ans avenir; pour y parvenir, de plus un pland'action de 6 ans pr6sente tin programme concret d'op6rations et de types de projets pouf les 
prochaines ann6es. 

Cependant P'ensemble des ressources foresti~res constitue une importante ressourcenaturelle s'il est correctement gdrer. 11 peut et il doit participer de fagon importante au 
dfveloppement de la nation: 

* En fournissant des produits de premiXre n~cessit6 dont le bois et l'nergie.
" En contribuant . ]a sdcurit6 alimentaire d'aujourd'hui et de demain.

" En approvisionnant des entreprises et en crfant des emplois.
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• En protdgeant l'environnement et en garantissant une certaine pdrennit6 aux 
conditions de production ag:'icole et de vie. 

Au contraire, le gaspillage voir ]a destruction des ressources naturelles constitue un
obstacle au d6veloppement, dont I'importance ira croissante et une menace grave pour
l'avenir du pays tout entier. 

La situation actuelle du pays en mati~re foresti re est assez grave pour mdriter une
r6flexion approfondie. Le diagnostic d'ensemble est pr6occupant: 

0 De vastes surfaces de for3ts denses ont disparu, conduisant non seulement Ades 
difficult6s d'approvisionnement en bois d'oeuvres et contraignant Ades 
importations mais entrainant Line s&rheresse menagante pour les sources et les 
cultures. 

* La couverture bois6e du pays diminue en quantit6 et en qualit6 en particulier par
suite d'une agriculture itin6rante qui attaque meme les sols Aet ne laisse que des 
jach~res courtes et pauvres. 

9 L'administration foresti re sous &luipde peu efficace n'est pas actuellement en 
mesure de r6soudre tous les probiies 6vidents. 

9 Les connaissances chiffr6es et objectives tant en mati-es de ressources que des
besoins actuels et futUrs font d6faut, mais le diagnostic d'ensemble est assez grave 
pour justifier tine orientation g6n6rale et des actions en profondeur urgente. 

Le diagnostic d'ensemble est pr'occupant. 

III. Forets Classies 

a. Pr6sentation. Les forets class6es correspondent Ace que le nouveau code appelle"Domaine Forestier de l'Etat," iln'existe pas encore de "Domaine Forestier de collectivitds."
Ces forfts ont 6t6 singularis6es afin de les soustraire aux pratiques courantes d'exploitation 
ou de mise en cultire et de cr6er des r6serves de vdgdtation et de faune pour leur 
exploitation ou leur protection raisonn6e par l'Etat. 

b. Aspect de ces for is. Nous ne nous 6tendrons pas ici sur la description de lav6gftation naturelles de ces forets car, la diversit6 6tant importante, cela n'aurait pas grande 
utilit6. 

Par contre, ilest bon de signaler l'6tat de d6gradation de ces forts, en dehors de
certaines zones dfgradfes au moment (ILIclassement (beaucouup de bow6s se trouvent en
forfts classfes), on peUt consicfrer que la majorit6 de ces for~ts ont t6 d6truites depuis leur 
classement. 
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De ce fait, il n'y reste pratiquement plus de formations forestires dignes de ce nommais seulement leur forme d6gracl6e, cette disparition de l'6tat bois6 est due Adiverse caus6s
classiques dont les plus iniportantes sont: 

" 	Le d6frichement A.des fins agricoles, les paysans, Ala recherche des terres fertilessont rentr6s dans les forts class6es pour les mettre en culture (cas tr6s frappant
pour ]a foret classde de Gali A.Dalaba). beaucoup de notables y ont m~me install6 
des plantation fruitires (cas de la fork class6e de Soya AMamou). 

SL'exploitation pour le bois d'oeuvre ou d'6nergie, contrairement Ace qui aurait dO 
se passer, les forfts class6es ont plut6t 6t6 consid6r6es comme des mines pour
l'exploitation du bois que comme des r6serves, elles ont 6t6 compl tement
6cr6m6es de leurs essences le, plus int6ressantes (Lingu6s et Iroko surtout). 

" Les feux de brousse qui ravageaient presque toutes les pr6fectures de la Moyenne
Guinde avant l'instauration des feux pr6coces. 

c. Mcanisine de d6gradation. Ce ph6nom6ne est 116 d'une part au relief et d'autrepart aux diff6rentes activit6s agricoles et pastorales des hommes. Des observations ont 6t6faites par les populations elles-mnines; sur les ph6nombne marquant l'importance de ]ad6gradation du milieu dans les pr6fectures composantes la Moyenne Guin6e. 

Les principaux facteurs de d6gradation du milieu sont entre autres: L'6rosion, les
d6frichements abusifs des forets; les feUx de brousse. 

d. Mthodes de lutte. La pr6vention repose sur des technique:. mais aussi, sur lasensibilisation ceci est l'affaire de tous: que ce soit les autorit6s admir stratives, politiques,les services techniques ou les populat;ons. Mais c'est surtout sur cell. ci que doivent porterles efforts. C'est pourquoi, depUis I. 8 des brigades de lutte ont 6t6 iti6es dans les

districts de toutes les prifectures de ]a Moyenne Guin6e.
 

Ces brigades ddsign6es par les populations doivent servir de relais entre le service
forestier et les ruraUx pour apprendre Aiceux-ci Alutter contre les feux non 
contr6l6s 
notamment en organisant la maise A feUx pr6coces. 

IV. Plantations 

De nombreuses plantations existent en Moyenne Guin6e dont certaines remontent A 
l'6poque coloniale. 

Quelques unes ont 6t6 install6es au d6but de l'ind6pendance (Cassia, Teck etc..), puisA ]a fin des ann6es 1960 et d6but des ann6es 1970 (Teck, Gmelinas, Benjoins etc...), depuis1979 l'effort est pratiquement annuel (surtout Gmelinas). 

Cependant il faut signaler que ces plantations n'ont pratiquement pas 6t6 entretenusdepuis leur mise en place, de plus bien souvent, la reprise ou le D6veloppement ult6rieur 
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n'ont pas 6t6 bon et on se trouve avec quelques individus de l'essence plant~e perdue dans la 
rdggndration de la for&t nawurelle ou (ans les hautes herbes. 

Au 	point de vUe sylvicole, aucune 6claircie n'y a 6td pratiquee, par contre "l'1Mlaircie
sauvage" par 6cremage des brins pouvant avoir un usage quelconque a permis d'obtenir desdensit6s pas trop 6levdes. Certaines de ces plantations anciennes (Tech et Gmelina surtout)
sont cependant r6cuprables si on ne tarde pas Ay intervenir. 

Mais ne connaissant p- toujours le but que leur avait fix6 le planteur, ;1 faudra 
auparavant combler cette lacune, il en est de meme pour les nouvelles plantations install~es,
bi: ;. souvent pour "occtuper le terrain". 

V. Domaine Non Class6 

Le 	domaine non class6 regroupe toutes les forets ou formations ligneuses non classes ou 	qui ne sont pas des jacheres; a cela rajoutons toutes les zones sensibles A6ventuelle cause
de degradation et donc necessitant d'6tre am6nagees et prot6gees. I1est bien difficile d'en
dresser un inventaire precis et exhaustif, car cela demande des moyens de connaissance
(documents et personnel formis) qui n'existent pratiquement pas dans la zone naturelle duFouta. Quoi qu'il en soit, les zones susceptibles de faire partie de ce domaine sont assez
nombreuses et dispersdes dans route li Moyenne-Guin6e. Souvent, des petits peuplements de
quelques dizaines d'ares sont proteges traditionnelles par des tabous (cimetieres, sources) par
contre d'autres (forets galeries...) sont fortement convoitees par les populations locales ou 
des P.M.E. qui d6sirent s y installer. 

Le dornaine forestier non class6 est la "brousse" du paysan qui est souvent ]a seule

r6serve forestiere A sa disposition qu'il exploite pour satisfaire ses besoins, 
sans toujours serendre compte qu'ils ]a detruit t long terme. Cependant, certaines collectivit~s d~centralisees 
ont pris conscience de ce problrne et c'est pour elles qu'a t6 pris conscience de ce

probleme et c'est pouir elles qtu'a 6t6 crde le statut de "Foret villageoise".
 

Situation des Fo,'rts Villageoises. il n'existe pas de fores Villageoises dans les
prYfectures de KoUbia, Dalaba et Mamou; par contre on en rencontre quelques 
unus dans les prefectures de Lab6, Tougu6 et Pita qui sont jalousement proteges
par les citoyens parce que servant de brise-vent et de protection des cours d'eau 
qui Ies entourent. 

VI. Propositions 

Afin de conserver I'integrit6 des forets classees, il est n~cessaire de les surveiller et
de faire respecter les textes les regissant; mais pour cela les moyens tant materiels (vdhicules
pour les deplacernents stir le terrain) qu'humains (fonctionnaires competents et honntes) sont 
indispensables. 

* 	 Il faut en effet, empecher toute nouvelle mise en culture dans ces forets ainsi que
la poursuite de l'exploitation anarchique et frauduleuse. 
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La r6habilitation de ce qui existe d6jA passe par une lutte efficace contre les feuxde brousse (fetux prcoces, pare-feux...) et une sylviculture de rattrapage dans lesanciennes plantations pour ['ensemble du domaine class~e, il est indispensable de commencer . doter chaque unit6 d'un plan d'amnagement.
 

Pour s'assurer le maintien de l'ensemble des forts; class~es 
ou 	non, le moyen le plusefficace reste la sensibilisation des populations pour que la for~t devienne l'affaire de tous. 

VII. 	 Difficulfis Rencontr6es 

" 	Insuffisance notoire du personnel qualifi6 dans certaines pr6fectures Koubia, Mali,
L61ouma et ToUtgu6.

" Manque de cr6dit de fonctionnemenc,
" Manque de moyens de d6placement
" Insuffisance d'appuis des autorit6s politiques et administratives dans la plupart des 

pr6fectures 
• Absence de cr6dit destin6 aux travaux forestiers
• 	 Manque d'informations, de collaburations et de communications entre les services

forestiers et les diff6rents projets 6voluant dans la zone" 	 Insuffisance dans I'application du code forestier pour la plupart des pr6fectures;
(faute de moyens de communication)

" La 	dur6e de service des agents de terrain Aleur poste d'affectation 

VII. 	 Suggestions
 

L'inspection des Forets et Chasse sugg 
re 	au symposium: 

1. L'appui des projets dans leurs diff6rentes zones d'interventions aux chefs de
sections de protection foresti~re e t chasse et aux diffdrents chefs de cantonnement forestier
 
en leur dotant de moyens de d6placement.
 

2. Souhaite Ia collaboration entre les projets et les services forestiers dans leurs

volets d6fense et restauration des sols.
 

3. L'appui des projets ici pr6sents au financement en vue de la cr6ation desp6pini~res forestibres aUx alentours de la for~t class6e de Galy entibrement d6nud6e. 

4. Encourage l'initiative du P.G.R.N. d'organiser des rencontres d'dchaugesd'exp6riences chaque fois que l'occasion se pr6sente et surtout Acourt terme. 

IX. 	 Conclusion 

La conservation de nos ressources foresti~res ainsi que leur meilleure gestion doivent6tre I'affaire de tous les citoyens et pas seulement celles des forestiers. Ce n'est qu'A cemoment I que nous pourrons, par I'ampleur des acquis, justifier la justesse et l'efficacitd de 
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notre action. La for~t dtant tin domaine Aprot6ger et Aenrichir, notre comportement vis A 
vis d'elle doit par cons6quent la relthter. 

Nous devons choisir entre ]a pr(vision budg~taire imm6diate, qui conduit Ar6primer
plut6t qu'A conseiller et la pr6vention par la sensibilisation et l'&tucation qui garantiront un 
revenu futur permanent. L'effort doit 6tre soutenu dans tous les domaines; en particulier
dans les domaines de la sensibilisation des citoyens, citadins et ruiaux. 

Je vous remercie. 
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For'1Cs Class~es de la Moyenne Guin~e 

N* ordre Prefectures 

1 L A B1E 

2 

3 

4 

5 

6 

7 


1 P 1T A 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 


1 K 0 U B I A 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 


10 

11 

12 


1 LELOUMA 

1 M A L I 

2 

3 

4 


D A L A B A 

2 

3 

4 

5 

6 

7 


Norn des For ts 

Thiallakoun 

Ley BiIlel 

Dara-ILA) 

Saala 

Hoor Dinina 

Hiaute Koiba 

S&erima 


Mii Kambadaga 

Chfites de Kinkon 

D.jiin6ra 

Lac de Pita 

P6rjmnre Rcute Mamou-Labd 
Fello Tounni 
Binti 
Sabalankan 

Lakura 

Kakrima 

Woundou Nord 

Woundou Est 

Sotlvltt 

Kohla 
Tould Louiajnm 

Marwaia 

Yohlh+ 
Fello Bavata 
S~wo 
Salimb 
Siaallau 
Wargalan 

Onalaia 

Gambie (3al1tki) 

Kanela (Sahmnband6) 

Nduidou 
Mont LOura 

Momnheya 
Gaily 
Miriir 
Kaala 
Tinka 
Tangamna 
FoLgwoumha 

Superficie hi 

336 

359,79 

375 

568 


1.200 
1.300 
1.520 

330 

320 

700 

24 

49 


100 

410 


3.500 

750 

280 


28.168 
9.400 

35
 
50 


49 

60 

80 

45 

50 

20 

20 

33 


10.000 

16.532,5 
3.920 

28 

530 


225 

1.500 


230 

240 

450 

410 

795 


Date classement 

28. 08. 1950
 
06.04. 1955
 
23. 07. 1945
 
18. 08. 1943
 
30. 11. 1948
 
12. 12. 1944
 
23. 07. 1943
 

31. 07. 1944
 
25. 04. 1944
 
.28. 08. 1983
 
25. 04. 1955
 
08. 12. 1955
 
08. 08. 1983
 
31.07. 1955
 
15. 03. 1955
 
06. 04. 1955
 
06. 04. 1955
 

1952
 
1955
 

1987
 
1987
 
1987
 
1987
 
1987
 
1987
 
1987
 
1987
 
1987
 

1942
 

1955
 
1955
 
1955
 
1955
 

22. 09 1945
 
22. 09. 1945
 
18. 08. 1944
 
18. 08. 1944
 
18. 08. 1944
 
18. 08. 1944
 
08. 09. 1944
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N ° ordre Prfectures Norn des Forts Superficie ha Date classement 

1 
2 
3 
4 

M A M 0 U Banitwel 
Fellu Dionau 
Quewel 
S~r 

675 
418 
600 
315 

21.08. 1936 
21. 08. 1936 
21. 08. 1936 
21. 08. 1936 

s 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

Pincely 
Fitakouma 
Beauvois 
Konkour. Feto 
Kambia 
Satiba 
Gouba 
Baa 
Souya 
Koumi 
Darou-salam 
Yooore 
Bellel 
Guerouwal 

13.000 
95 

2.300 
1.200 

510 
400 
950 

2.000 
8.400 

730 
17.474 
1.000 
1.300 
3.300 

21. 08. 1936 
10. 11. 1945 
10. 11. 1945 
20. 10. 1945 
07. 05. 1945 
24. 07. 1944 
13. 10. 1945 
16. 03. 1942 
10. 11. 1945 
29. 12. 1954 
12. 08. 1943 
06. 06. 1944 
30. 12. 1942 
17. 03. 1942 

19 NPpini~re Jardin 10 17. 03. 1942 

1 
2 
3 
4 

T O U G U E Dokoro 
Boula 
Bakoun 
Bani 

7.800 
21.500 
28.000 
18.900 

07.06. 1952 
31. 05. 1955 
25. 05. 1955 
16. 01. 1952 

1 
2 
3 

G A O U A L Fello Sounpa 
Koibna Tomin 
Fello Djigu6 

6.700 
36.000 
2.925 

29. 12. 1954 
12. 08. 1954 
24. 10. 1967 

I 
2 
3 

KOUNDARA Parc National du Badiar 
Badiar Sud 
N'Dama 

38.200 
7.300 

67.000 

30. 05. 1985 
11. 04. 1956 
29. 12. 1956 

Bretelle do Badiar -
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VULGARISATION DE LA TECHNOLOGIE
 
DU BELIER HYDRAULIQUE
 

EN MOYENNE GUINEE
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Ministbre des Ressources Naturelles, Energie et Environnement
 

Antenne Moyene Guin e des Energies Renouvelables
 



I. 	 Introduction 

Le "Belier Hydraulique" est tine machine de construction simple, A l'aide de laquelleon peut pomper de l'eau, , partir d'une source ou d'un cours d'eau, Aune altitude plus

dlev6e.
 

L'histoire du Belier hydraulique remonte l'ann6e 	1797, lors de la description dubrevet 	des Frbres Montgolfiere qui lii ont donn6 ce nom, suite . la pression qui rdsulte de lafermeture instantane d'une soupape, qui ressemble Aun coup de B6lier zoologique. 
Actuellement, le Belier hydraulique est surtout sollicit6 dans les r6gions isol6es sans 

approvisionnement en courant 61ectrique, et lorsqu'une exploitation sans entretien s'impose. 

H. 	 Principes de Fonctionnement
 

Le Blier hydraulique est Line pompe qui utilise l'6nergie hydraulique pour 6lever
l'eau. I1ne consomme pas de carburant ni d'6lectricitd. I1pompe de l'eau 24 heures sur 24 
et il n'a pas besoin d'etre surveiIll. 

Pour pouvoir fonctionner, le B6lier a besoin d'un cours d'eau 	dot6 d'un ddnivellementmarqu6 	de quelqiies metres ou bien encore d'une source affleurant au flanc d'une colline, au
moins quelques rntres en amont 	du fond de la vall6e. 

En exploitant ce ddnivellement, le Blier est capable de refouler une partie de l'eau
absorbde en hauteur et ceci par l'intermdiaire d'un tuyau de refoulement.
 

Pour des raisons techniques et &conomiques, la distance d entre le site du Belier et le
lieu d'utilisation de l'eati ne devra pas dpasser les 2 - 3 km. 

Un site 	de B6lier est caractrisO par: 

- le d6bit de l'eau disponible
 
- la hauteur de chute h (2 - 10 in)
 
- la hauteur de refoileiiient H (jusqu'A 80 m.
 

Pour assurer le bon fonctionnement d'un Blier, il est n&cessaire de disposer d'undebit exploitable d'au moinS 10 /Min., rinme 	en saison sche. Seulement les debits
supdrieurs . 100 I/Min. permettront d'atteindre des hauteurs de 50 m et plus. 

Pour obtenir tin bon rendeniit, le rapport entre ]a hauteur de pompage et la hauteur
de chute devrait se situer entre 4 et 20. Suivant les caract6ristiques du site et du type deB6lier, le debit refouLd est de 30% ,a60% du d6bit absorbd. 

Au cours de ]a discussion stir I'Onergie et les technologies alternatives, le BierHydraulique a regagne de I'intrt, pas seulement dans le tiers monde, mais aussi dans les 
pays industrialisds. 
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En 1991, Lin projet d'Hydraulique Villageoise intitul6 "B1ie- Hydraulique" dans le
cadre du P.S.E. en Moyenne Guinde, avec la coop6ration Allemande (G T Z). 

Premier du genre en Afrique de l'Ouest, ce projet vise un transfert de technologie 
pour une diffusion large et autonome des pompes du type B61ier Hydraulique en vue de: 

* solutionner la corv6e d'eau pour les besoins domestiques en milieu villageois
• irriguer les petits ptrini6tres maralichers (agricoles) 

III. Activit6s du Projet ct RWsultats Obtenus 

3.1. Identification du Potentiel 

A cette date, 30 sites favorables AI'installation de B6liers ont 6t6 identifi6s sur la base
de cartes topographiues i 1'6chelle 1/200.000 de la r6gion; des r6pertoires de sources
am6nag6es par le SNAPE (Service National d'Am6nagement des points d'Eau) et enfin des
missions effectu16es sur le terrain pendant la p6riode d'6tiage (de Mars AMai) par le projet
B6lier. Des rapports de mission ('identification r6sument les sites potentiels visit6s et
 
pr6sentent les sites int6ressants sur ]a base d'une grille d'analyse.
 

Lors des missions d'identification, le projet donne aux villageois de larges

informations sur la technologic, inspecte les sites propos6s et discute la possibilit6 de
 
participation des collectivit6s aiIa r6alisation des ouvrages. 

3.2. Fabrication des B61iers 

Le projet a import6 de la Suisse trois Bdliers Hydrauliques. Un de fabrication
artisanale chez A. Nicollier de Sainte Croix, et deiix de fabrication industrielle module A-23
 
de ]a maison Schltm1pf.
 

I1a tgalenient torni6 en SuLisse chez A. Nicollier un artisan Guin6en. Au cours de 
cette formation, Partisan a fabricju6 detux B6liers Hydrauliques qui ont servi non seulement
de prototypes, mais 6galement de copier des plans de construction actuellement utilis6s. 

Le premier B6lier fiibriqlt actuellement en Guin6e date de Mars 1992, depuis,
bonne petite sdrie de 10 est 'abriquie et install6e A.]a grande satisfaction des heureux 

une 

b6n6ficiaires. 

3.3. Installation des BWliers 

Pour r6aliser l'installation de 136lier Hydraulique dans une collectivit6 villageoise
donn6e, le projet et les bn6ficiaires signent une convention de partenariat qui stipule que: le
projet fournit le mat6riel et Line partie des mat6riaux de construction des ouvrages. Les 
b6n6ficiaires fournissent les ilat6riatix locaux (agr6gats) et ]a main d'oeuvre locale. 
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Une fois cette convention signe, l'ex&cution des travaux commence. Une 6,quipe de 
magons et de plombiers pour r~aliser: 

- le captage de l'amnagenient de la source;
 
-
 le Bassin de depart (Bassin c'6quilibre);
 
- 'e Box du lier (abri en maqonnerie) et monter les tuyaux de batterie et de
 

refoulement
 

Ces diffdrentes opirations termin6es, le projet lance le Bdlier qui refoule ainsi l'eauau niveau de l'emplacement dui riservoir (chateau d'eau ou bassin de stockage). Avec cette eau, les maqons construisent le reservoir et la maisonnette. Apr~s, les menuisiers font lacharpente et la toiture. Comme travaux de finition, suivent la mise en place des couvercles
m~talliques, des robinets de puisage et la peinture des diffrents ouvrages. 

Le coot total d'un B1lier install6 se chiffre Aenviron 4.500.000 FG (quatre millions 
cinq cent mille francs Guin~ens). 

3.4. Suivi et Entiuetien 

Le suivi se fait par une visite mensuelle. Les techniciens du projet demandent aucomit6 de gestion de garder les lieux clans un dtat de propret6 et de pr6server l'installation de 
toute dventuelle destruction. 

En cas de panne, la collectivit6 informe imm~diatement le projet qui prend des
 
dispositions utiles pour le dpannage.
 

Ces travaux consistent en: 

- remplacement des robinets de puisage
 
- relance du lier en 
cas d'arret par suite des rapports de sediments par l'eau 
- colmatage des fuites d'ean au niveau des Bassins
 
- remplacement des tuyaux PF tt galvanis6s
 
- remplacement des joints en caoutchouc 
au niveau du clapet de batterie 

IV. Conclusion 

Le BMier Hydraulique est ic technologie solide et fiable au b~nffice surtout des 
femmes rurales, ellc qti asstrunt lit corvee d'eau. 

A cet 6gard, pour les dix (10) installations d6ja r6alis6es, on peut dire que le BMlier 
reprdsente tin succ s remarquable dont les 616ments les plus importants sont: 

- un transfert de technologie trbs conscient
 
- une diffusion large (le potentiel existe)
 
- un soulagement des usagers pour le transport
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PROGRAMME REGIONAL D'AMENAGEMENT
 
DES BASSINS VERSANTS DU HAUT NIGER
 

Projet: FAR 1
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Pr6sentation du Projet 

Le Projet FAR I a ddImarr6 ses activit6s en Avril 1991 regroupe 2 Bassins situ6s dans]a Pr6fecture de Faranah. Tous les 2 Bassins sont accessibles par la route nationale Faranah-
Kissidoudou. 

LP Bassin Nis 7-Firikoba est situ6 au sud de Faranah A25 km du Chef lieu de la
,tr6fecture dans la sous-Pr6fecture de Nialia. 11 couvre une superficie 139 km2 et 
comprend 7 villages. L'aftluent principal du Niger est la Firikoba. 

" Le Bassin Nis II Banian est lhi aussi situ6 au sud de Faranah A62 Lm du Chef-lieu
de la Prffecture r6parti entre les Sous-Pr6fectures de Banian et Tiro. I1couvre une
superficie de 200 kn12 et comprend 8 villages. L'affluent du Niger est la Banian. 

Mesdames, Messieurs les participants, 

La R6publique de Guin~e commun6ment appele Chteau d'eau de l'Ouest Africain
 
est, . 1instar des autres pays de la zone 
victime de la d6gradation. 

L'initiation du Programme RWgional d'Am6nagement des Bassins Versants ne pourraqu'6tre salutaire dans ha mCsure o06 il constitue un frein A I'avaj,c6e du phdnom~ne de la
 
d6gradation.
 

En effet, le Programme Rgional d'Amdnagement des Bassis Versants s'est fix6 pour
objectif global ]a r6gularisation dui 
 r6gime hydrologique des grands fleuves soudano-sah61ien
qui prennent leurs sources en Guinee, et pour objectifs sp6cifiques la diminution de la
pression sur le couvert v6gtal l'amilIoration des conditions de vie des populations. 
 Dans le
souci d'atteindre ces objectifs, le Projet FAR I a adopt6 une certaine m6thodologie
concernant la gestion de terroir cjui notIs a permis pendant trois ann6es d'activit6 de voir
certains r6sultats importants du point de vue de la sauvegarde des ressources naturelles. 

La mdthodologie est le rcKstiltat de la connaissance des populations et du milieu rural
et des techniques de de vulgarisation essay6es et 6tudi6es par d'autres projets d6roul6es dans
 
les pays en voie de d6veloppement.
 

L'objectif global du Programme ne pourra tre rfalis6 qu'avec une gestion correcte
des ressources naturelles de la part des populations de la r6gion; a ce sujet une analyseqpprofondie a W men6e sur le terroir villageois. En consid6rant que le terroir en question
n'est pas vierge, mais exploit6 depuis longtemps par l'homme, sa classification a dt6 faite par 
zone d'intervention hiimaine. 

Premi0rement les typologies des diff6rentes activit6s rurales du village ont 6t6
ddterminfes et ensuite les diffSrentes rialit6s agricoles et foresti res ont dt6 localis6es A 
l'int6rieur dI terroir villageois. 
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Le r6sultat du travail nous a permis de repr6senter ]a carte du terroir d'un village 
type, o6 les activit6s villageoises sont r6alisfes dans sept (7) zones diff6rentes plus une 
demire zone non exploit6e. 

Ces zones d'activit6s sont les suivantes: 

I - Village 5 - Fort d6grad6e-Champs abandonn6s 
2 - For&t pcri-villageoise 6 - Fort 
3 - Champs 7 - Ttes de Sources et berges des 

4 - Bas-fond 
marigots 

8 - Zones rocheuses 

I1faut signaler clans d'autres regions i'existence de: terroir inter villageois et zone 
hors terroir villageois, Forft classde, parcours d'dlevage. 

Les actions .ddnmarrer dans les diff6rentes zones ont 6t6 d6terminfes A la suite des 
rencontres organis~es entre les techniciens du Projet FAR 1, les experts nationaux et les 
expatri6s. Les interventions ainsi acceptdes se rfsument en: 

A - Gestion des ressources naturelles par les populations 

B - Cr6ation de condition pour tine diffusion Agrande 6chelle du Projet 

Nous avons jug6 ndcessaire de diviser les ressources du milieu en 2 groupes: 

A,- Ressources Forestitrcs; 

Ab - Ressources Agricoles. 

NoLIs avons 61abor6 deix gammes d'action pour la gestion des 2 types de ressources 
naturelles. 

A2 - Gestion des ressources forestires suivant les diff6rentes zones sus-mentionn6es, 
les actions ci-apr~s ont 6t65 rcalises: 

- Plantation des arbres Cruitiers (fans les concessions 
- Diffusion des foyers ani6lior6s 
- Plantation des arbres forestiers 
- Plantation des arbres fruitiers 
- Feu p6rimnibre precoce de protection 
- Haie vive en bordurC des chalnps 
- Agro-foresterie dans les chanps 
- Arnnagement des coteaux 
- Semis/plantation des arbres forestiers 
- Semis/plantation des arbres truitiers 
- Protection des totes icsoturces et berges des cours d'eau. 
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A.b. - Gestion des ressources agricoles: de la mnme mani re que pour les ressources
forestiirs, des actions suivants ont 6t6 proposOes suivant les diff6rentes zones. Ce sont 
entre auti us: 

- Cultures maraich res 
- Production des fruits
 
- Am6nagement des bas-fonds
 
- R6-introduction de ]a culture attel6e
 
- Am6lioration de Ia production du miel.
 

Pour le point B = criation des conditions pour une diffusion Agrande 6chelle du 
projet, il faudra agir de manitre Clue: 

I'/ Les objectifs des populations correspondent avec ceux du projet. 

20/ Les r6sultats stIr le terrain correspondent Al'attente des populations ou du projet. 

En ce qui concerne la collaboration et l'entente avec les populations nous observons le 
sch6ma de travail suivant: 

Introduction
 

Prdsentation du lProjet

Recherche des attentes du village (d6termination des priorit6s avec la m6thode des
 
cartes)

Identification du terroir villageois (visualisation) du terroir villageois avec les dessins.
 
Conscientisation (dessins, audiovisuels, interviews)

D6finition des actions (dessins, audiovisuels)
 
Localisation des actions (dans le terroir villageois)

Mthodologie des rdalisations (dessins, audiovisuels, interviews)
 
Accord avec les I)oIuilations
 
Rdalisations
 
Suivi et Evaluation0
 
Divulgation
 

Pour l'identification du terroir villageois nous utilisons, pour le moment

exclusivement des dessins 
sur papiers qui sont r6alis6s sous le guide des paysans. 

Les dessins du terroir villageois rdalisds avec les techniques de repr6sentations simplecorrespondent toujours a la division en huit zones expliqu6es plus haut. La repr6sentation
faite par les paysans correspond assez bien aux cartes topographiques prdpar6es par le projet
mais il faut noter que seulemCnt ls zones d'intdrt du village y sont repr6sent6es. Les
dessins rdalisds dans les viliag,,s sont atnends AFaranah pour 6tre transffrds sur uncontreplaqu6 par un peintre local. Le r6sultat est un tableau en style naif du terroir villageois
tris comprdhensible par les paysans. Les dessins sont des propridt6s du village et pour ce 
motif sont gardds chez les pay:sans. 
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Au cours de notre proposition le dessin du terroir villageois est utilis6 pour la
localisation des actions. Au fC1 et i mesure que diffdrentes propositions ont 6t6 adoptfes par
le village un deuxi~me dessin est rdalisO, celui du futur terroir villageois avec les
amdliorations apportdes par des actions de gestion/protection des ressources naturelles et des
amdliorations/enrichissement dI convert v6gdtal et aussi les infrastructures pour
l'amdlioration des conditions de vie des populations. Le r6sultat final sera un deuxi~me 
tableau toujours rdalis6 par le pointre local, repr6sentant le futur du village ct dont le plan
guide de d6veloppement pour les paysans. 

L'action d'engagement pris par le village pour le futur peut aussi 8tre renforc6e par
des peintures murales, r6alis6es stLir certaines maisons du village repr6sentant certaines
 
actions comme la plantalion des arbres, l'utilisation des foyers amdlior6s, la protection de
 
certains lieux etc.. etc...
 

Si le dessin sur le contreplaqu6 est le plan de ddveloppement du village, les murales 
repr6senter-t les interventions imener pour le respect du plan d'action. 

En ce qui concerne l'aspect technique des difffrentes interventions nous cherchons
 
d'utiliser premi~rement des nithodes d6jA 
connues pa. les paysans guin6ens, en deuxi~me
lieu d'utiliser tin transfert de technologies approprides. Dans le premier cas nous proposons
des actions agro-Ibresti~res d(16'j rdalis~es dans les autres villages du bassin, au moins dans la
m6me region. Dans le cas oi iIs'agit d'introduction de nouvelles technologies pour les

bassins d'intervention, celles-lat seront present6es l'aide du concours 
des audiovisuels
rdalisds si possible, directenint par Ie projet FAR 1, autrement nous faisons recours au

materiel de divulgation de la FAO on 
des autres organisations internationales. 

Le choix ddfinitif des actions ,i mener dans le terroir villageois revient entirement au 
village. 

En suivant la me.me iethodoiogiC Line troisibme liste des actions Amener dans les

diff6rentes zones 
a 6t6 dterinince pour atteindre notre objectif sp6cifique d'am6lioration des
conditions de vie des poptlations. Dans ce volet des autres actions ont 6t6 ajoutfes Acelles­
lA d6j entreprises normalemciit pour les difffrents projets durant la premibre phase. 

Nous considcrons aussi cquc la gestion des ressources naturelles travers ]a gestion du
terroir est la vraie amdlioration des conditions de vie des populations et que les
infrastructures h rdaliser devront tre consid6r6es comme des moyens de d6veloppement
plut6t que des objectifs d'ani-Iioration de la vie. 

Pour le renforcenient de nos actions dans les deux bassins un certain nombre de 
mesures d'accompagnement, cominc support et aide . laction de conscientisation, pouvant
6tre entreprises par exemple: 

1. Cours de protection de l'ervironnement dans les 6coles avec la collaboration des 
professeurs et organisation de concours pour les 6l6ves; 
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2. 	Organisation des repr.6sentations thWAtrales par des acteurs et actrices villageois sur 
les 	th ires de gestion et protection des ressources naturelles. 

Le th6Atre pourra tre reprdsent6 dans les diff6rents villages et utilis6 comme 
introduction et final des films r6alis6s par le Projet FAR I directement dans la 
r6gion de Faranah; 

3. 	 Organisation des foires des bassins pour stimuler les relations et la competition 
entre les diffirents villages; 

4. 	 Organisation des rencontres entre les villages pour la visite des r6alisations et 
l'6change des id6es. 

5. 	Organisation des bourses d'6tude sur th mes sp6cifiques en collaboration avec 
l'Institut Val6ry Giscard dPEtain de Faranah; 

6. 	Organisation des bUlletins ruraux aux radios locales. 

Conclusions Gn6rales des Expos6s 

* 	Parmi les interventions prometteuses, ilfaut noter le maralchage, le compostage, ]a 
protection contre I'6rosion, et les p6pini~res privdes 

" Parmi les contraintes majeures physiques mentionn6es ily a: la pauvret6 des sols,
les 	termites, Iadivagation des animaux, l'enclavement, les feux de brousse et le 
nomadisme agricole. 

" Parmi les contraintes humaines mentionn6es, ily a: la pression d6mographique,
'exode rural, los droits fonciers, ]a difficult6 de mobilisation des populations pour

les s6ances de sensibilisation. 

• 	Les femmes font II plupart dU travail agricole. 

" L'6change des icd~es et des experiences entre les projets et les services s'avbre 
important et bMniclfuc. 

" 	La ndcessit6 de changement d'attitude des techniciens et l'am6lioration de leur 
rapport avec les populations locales. 

" Les populations ont tine bonne connaissance des usages traditionnels des
Ressources Naturelles cependant elles ont aussi un impact sur ces m~mes 
Ressources. 

* 	 Difficult6 dharnioniser I'assistance aux populations les moins pauvres et celles A 
revenu trop bas parce que ces dernibres prennent moins de risques et se montrent 
toujours les plus hdsitantes. 
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Recommandations 

* Soutenir et promouvoir les actions les plus prometteuses.
 

* 
 Oeuvrer h allcger les taiches des Femmes et tenir compte de leurs opinions et 
n~cessit6s dans les processus de prise de d6cisions. 

* 	 Une attention particulire doit 8tre faite pour le changement d'attitude des 
techniciens ai '6gard des populations locales. 

" 	Wcessit6 d'harrnoniser les interventions des diff~rents projets et services 
intervenant stir le terrain et l'organisation des rencontres p~riodiques pour les 
6changes des iddes el des expcriences. 

" Ndcessit6 de promouvoir et soutenir le secteur priv6 (petites exploitations, credit 
accessible, encadrement, recherche et protection de march6s). 

* 	 Meilleur appui des politiqtics gouvernementales aux Projets des terrains int6ress6s A 
]a Gestion des Ressources Naturelles. 

" La concertation des BaifleUrs des Fonds sur leurs Programmes afin d'harmoniser 
les interventions des Projets sur le terrain. 
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ANNEXE A
FICHES DE RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU CENTRES
 

QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 



FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS
 
OU CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: Projet de RWhabilitation Agricole Fouta Djallon

Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez:
 
Date du Commencement dui Projet/Centre: Juin 1990
 
Dur6e du Projet: 5 ans
 
Objectif Principal: A-inliorer le revenu des paysans sur la base d'une approche participative
par le biais des organisations paysannes (Associations villageoises et groupement d'int6rt 
6conomique) 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: 
Superficie dans laquelle vous intervenez: 
Nombre des Habitants (Approximatif) clans votre Zone d'Intervention: 21.660hbts 
Pluviom6trie Annuclle :800 - 1200 min 
Altitudes (Gainime): 1200 ni 
Types du Sol: Ferralitiquces
Cultuies Majeures: Mais, Fon o, Riz, Cultures maraichires, arboriculture 

Date et Durde dUi MARP/Etudce Diagnostic:
Interventions Principales: productioLn agricole, DRS, sant6 animale, formation vulgarisation,
recherche-ddveloppeinent, crdit/approv. Promotion Fdminine - Infrastructures rurales 
(pistes, forages, sources, bas-fonds...) 
Type du Cr6dit et Mont .ot Total -rt6: 19 M dollars US 
Source de Financement Ext6rieur et Montant: FIDA = 14 M dollars US. 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: Centre de Formation de l'Elevage Lab6
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: Direction Nationale Elevage

Date du Commencement du Projet/Centre: 1988
 
Dur6e du Projet: 4 ans
 
Objectif Principal: Formation et perfectionnement des agents de l'Elevage des promoteurs

priv6s, des 6leveurs group6s ou non 
et la prestatiorn de service aux Projets de D6veloppement
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 
Pluviom6trie Annuelle: 
Altitudes (Gamme):
 
Types du Sol:
 
Cultures Majeures:
 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic: 1 an
 
Interventions Principales: D6finition et formulation des objectifs de formation
 
Type du Cr&lit et Montant Total Prt:
 
Source de Financement Ext~rieur et Montant: 
 IDA; CFD; BADE A 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM 

Nom du Projet/Centre: BRP GUETOYA - GUI/86/012 - PITA
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: MARA
 
Date du Commencement du Projet/Centre: 1988
 
Dur6e du Projet: 4 ANS
 
Objectif Principal: Am6lioration des conditions de vie du monde rural
 

Elaboration d'un schdma Directeur d'Am6nagement 

Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: BANGIGUEL 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 7.645 hbts 
Pluviomdtrie Annuelle: Environ 1.500 mm 
Altitudes (Gamme): 900 - 1.000 in 
Types du Sol: Hollad6 - NDantari; Gravillonnaire, Bow6s, Bas-Fond 
Cultures Majeures: C6r6ales, Tubercules, Marachage 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic: 6 mois 
Interventions Principales: foresterie, agriculture, pastoralisme, hydraulique villageoise
Type du Cr6dit et Montant Total Prt : N6ant 
Source de Financemfnt Ext6rieu- et Montant: PNUD: 2.850.000 US Dollars 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: CAVET - (Centrale d'Approvisionnement Vdt6rinaire)
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: Elevage

Date du Commencement du Projet/Centre:
 
Dur6e du Projet: 2 ans
 
Objectif Principal: Approvisionnement en intrants et produits vdt6rinaires
 

Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Lab6, Tougu6, [4louma, Koubia, Pita,
 
Dalaba, Mali.
 
Nombre des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention:
 
Pluviom6trie Annuelle:
 
Altitudes (Gamme):
 
Types du Sol:
 
Cultures Majeures: 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic:
Interventions Principales: Soins pour les animaux malades, conseils aux 61eveurs, assistance 
techniques 
Type du Cr6dit et Montant Total Prt6: Cr&tit remboursable: 1.500.000 en m&ticaments, 
1 moto DT 125 en location vente.
 
Source de Financement Ext6rieur et Montant:
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM 

Nom du Projet/Centre: FAR 1 Programme R6gional Haut Niger

Agencc Ju GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: MARA
 
Date du Commencement du Projet/Centre: avril 1991
 
Dur~e du Projet: 4 ans
 
Objectif Principal: R6gularisation du regime hydrologique des grands fleuves soudano­
sah6liens prenant leurs sources en Guin6e
 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Bassin n0* I Banian
 
Superficie dans laquelle vous intervenez: 200 km'
 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 6.500 Hbts
 
Pluviom6trie Annuelle: 1600 - 2000
 
Altitudes (Gamme):
 
Types du Sol: Ferralitiques - Hydromorphe dans les bas-fonds
 
Cultures Majeures: riz, manioc, fonio
 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic:

Interventions Principales: agro-foresterie, plantation d'arbres fruitiers, protection des
 
sources, 
 foyers ami'1ior6s, cultures marach~res, animation, sensibilisation. 
Type du Cr&tit et Montant Total Pr~td: 
Source de Financement Extrieur et Montant: 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: Ceci Lelouma
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: Direction Nationale de la
 
Dcentralisation
 
Date du Commencement du Projet/Centre: Janvier 1989
 
Dur6e du Projet: 3 ans 1re phase + 3 ans 2 me phase

Objectif Principal: 
 Amrliorer les conditions de vie des populations par une augmentation du 
revenu
 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Banga n°2 
Superficie dans laquelle vous intervenez: 120 km2 

Quantit6 des Habitants (Approximatif dans votre Zone d'Intervention: 10.000 hbts 
Pluviomdtrie Annuelle: 1.600 mm 
Altitudes (Gamme): 900 A500 m 
Types du Sol: Ferralitiques, gravionnaires profonds (substratum gr6seux)
Culturcs Majeures: riz, fonio, mais, manioc 

Date et Dure du MARP/Etude Diagnostic: Demande iterative 
Interventions Principales: Agriculture, Elevage, Sant6, DRS 
Type du Cr&dit et Montant Total Prtr: Cr&lit rotatif: 20.000.000 FG 
Source de Financement Ext~rieur et Montant: ACDI 2.000.000 US Dollars canadiens pour
les 2 phases. 
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FICHE DES RENSEIGNEAIENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: Centre National d'Apiculture de Lab6 CNA
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: Direction Nationale Formation et
 
Promotion Rurale - MARA
 
Date du Commencement du Projet/Centre: EN 1972, Financement en 1976
 
Dur6e du Projet: 4 ans
 
Objectif Principal: D6veloppement de l'apiculture par l'am6lioration des 6quipements et
 
Recherche-Vulgarisation.
 

Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Zjnes (FAO): LabW, Pita, Dalaba, Mamou
 
Quantit6 des Habitants (Approximatit) dans votre Zone d'Intervention: environ 30.000 hbts
 
Pluviom6trie Annuelle:
 
Altitudes (Gamme):
 
Types du Sol:
 
Cultures Majeures:
 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic: 1989 nos jours

Interventions Principales: Encadrement des groupements apicoles
 
- Introduction des ruches Kenyanes
 
- Cr6ation des Centres de Collecte
 
Cr6ation des groupements de commercialisation des produits apicoles

Type du Cr6dit et Montant Total Pr&: Le Centre est 
un Service d'appui technique
Source de Financement Ext~rieur et Montant: 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: G.E.R.F./MAMOU 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez. 
Date du commencement du Projet/Centre: 
Dur6e du Projet: # - 4 ans 
Objectif Principal: Gestion des Ressources Naturelles 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: BRP. Bale 
Superficie dans laquelle vous intervenez: plus de 72 km2 

Quanit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 1.800 hbts 
Pluviomdtrie Annuelle: 1.500 mm 
Altitudes (Gamme): 300 - 400 m 
Types du Sol: Coteaux - bas-fonds-terrasses 
Cultures Majeures: Riz, Arachide, Manioc 
Date et Dure du MARP/Etude Diagnostic: Processus permanent
Interventions Principales: au niveau administration: Appui institutions, populations: 
amtlioration Gestion Ressources Naturelles, 
Type du Cr4dit et Montant Total Prt: Autres Projets: Sous-traitance pour les opportunit6s 
techniques 
Source de Financement Ext~rieur et Montant: Finex (FAC) 10.000.000 FF 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM 

Nom du Projet/Centre: "Projet int6gr6 D6veloppement Rural de Lab6 et Pita
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: M A R A/M.SA.PP.
 
Date du Commencement du Projet/Centre: 1988 (Mars)
 
Dur~e du Projet: 3 ans + 3 (reconduction 1993 - 1996)
 
Objectif Principal: Am6nagement Hydro-agricole, 70 Puits, 15 ponts, Pistes rurales,
 
construction 13 centres Sant6, 30 salles de classes.
 

Noms des BRPs dans lesque!s vous intervenez: 248.000 hbts 
Quantit6 des Habitaits (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 
Pluviom6trie Annuelle: 
Altitudes (Gamme): 
Types du Sol: 
Cultures Majeures: Pommes de terre, Oignons 
Date et Dur e du MARP/Etude Diagnostic: 
Interventions Principales: 
Type du Cr&tit et Montant Total Prt: 
Source de Financement Ext6rieur et Montant: 1988-1991: 2.500.000 D.US 
Minist&e des Affaires Etrangres 1993-194: 1.950.000 D.US 
Coopdration Italienne 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM 

Nom du Projet/Centre: Programme Special Energie
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: Minist~re Ressources Naturelles et 
Environnement. 
Date du Commencement du Projet/Centr;: 
i989Dur6e du Projet:
Objectif Principal: Vulgarisation des Technologies E.N. Renouvelables en Guin6e 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Moyenne Guin6e 
Superficie dans laquelle vous intervenez: Moyenne Guin6e 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 
Pluviom6trie Annuelle: 
Altitudes (Gamme): 
Types du Sol: 
Cultures Majeures: 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic:

Interventions Principales: Hydraulique villageoise, Irrigation, Eclairage, Economie de bois
 
de feu.
 
Type du Cr~iit et Montant Total Pr&t:
 
Source de Financement Ext6rieur et Montant: 
 Projets de Dveloppement 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIM
 

Nom du Projet/Centre: PNUD/FAO/FENU - GUI/87/015 - DALABA 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillcz: MARA D.N. GENIE RURAL 
Date du Commencement du Projet/Centre: Juillet 1987 
Durde du Projet: 6 ans 
Objectif Principal: Am6nagement de bas-fonds, organisation paysanne pour une exploitation
rationnelle et continue des pArimtres am6nag6s. 

Noms des BRPs clans lesquels vous intervenez: Nant
Superficie dans laquelle vous intervenez: Voir superficie S/P Dounet, Tolo dans Mamou 
Ditinn et Bodi6 dans Ditinn et Fatako dans Tougu6
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 
Pluviom6trie Annuelle: 1.600 mm 
Altitudes (Gamme): 600 A 1.200 m 
Types du Sol: Hollandais, NDantari etc... 
Cultures Majeures: Maraich~res, riz, mais, fonio, arachide 
Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic:
Interventions Principales: Am6nagement, Recherche/D6veloppeinent, Vulgarisation,
Formation, Organisation paysanne, cr6dit et infrastructure de base. 
Type du Cr6dit et Montant 'Total Prtf: production et para-apicole, femme 

440.000.000 FG de Juin 1988 AD6cembre 1993
Source de Financement Extfrieur et Montant: PNUD et FENU -- 6.500.000 D.US 
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: PGRN - DISSA - SOUGUETA - KINDIA 
Agence du GPG/Tutelle sous lequei vous travmllez: MARA/DNFC
Date du Commencement du Projet/Centre: .ANVIER 1993 
Dur6e du Projet: 6 ans 
Objectif Principal: Amdlioration du niveau de vie durable 
(Gestion des Ressources Naturelles)
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: BRP No 7 - DISSA 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 2.301 Hbts 
Pluviom6trie Annuelle: 1.900 A2.000 mm 
Altitudes (Gamme): 
Types du Sol: Plaines - Bas-fonds - coteaux 
Cultures Majeures: Manioc, arachide, riz, tomate, gombo 

Date et Durde du MARP/Etude Diagnostic: 33 jours
Interventions Principales: Captage, Reboisement, p6pini~re, compostage, Traction animale,
Foyer am61ior6, sensibilisation, vulgarisation, formation 
Ty,e du Cr&Iit et Montant Total Pr6t6: Cr6dit Mutuel 160.000 FG 
Souice de Financement Ext~iieur et Montant: USAID PL 480 = 5.288.000 D.US 
FINEX: 10.400.000 D. US 
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FICHE DES RENSEIGNEENTS DES PROJETS OU 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM 

Nom du Projet/Centre: PGRN
 
Agence du GRG/Tutelle sous lequel vous travaillez: 
 U S A I D 
Date du Commencement du Projet/Centre: 22 D&cembre 1992
 
Dur6e du Projet: 5 ans
 
Objectif Principal: Gestion durable des Ressources Naturelles
 

Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Dissa - Koundou - Diafor6
 
Superficie dans laquelle vous intervenez:
 
Quantitd des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention: 3.919 Hbts
 
Pluviomdtrie Annuelle: 1.415 mm 
Altitudes (Gamme): 500 - 800 m 
Types du Sol: 
Cultures Majeures: Riz, Fonio, Arachide, Manioc, Patate douce, Oranger, Manguier, 
Bananier 
Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic: I mois 
Interventions Principales: Sensibilisation, reboisement, captage, fertilisation des tapades,
appui aux cultures maralch~res, appui aux groupements teinturiers et apiculteurs, aux 
auxiliaires.
 
Type du Crdit et Montant Total Prt6:
 
Source de Financement Extdrieur et Montant:
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FICHE DES RENSEIGNEMENTS DES PROJETS OU
 
CENTRES QUI ONT ASSISTE AU SYMPOSIUM
 

Nom du Projet/Centre: D6veloppement Rural du Fouta Djallon
Agence du GRG/Tutelle sous !equel vous travaillez: Minist~re de l'Agriculture et des
 
Ressources Animales (MARA)

Date du Commencement du Proje" 
 ntre: Janvier 1987. IIest approuv6 le Juin 1988.
 
Dur6e du Projet: 5 ans
 
Objectif Principal: 1) Mise en -. 
 au niveau R6gional d'un instrument de D6veloppement
Rural r6pondant ]a politique National de promotion de ce secteur, et bas6 sur une 
d6centralisation effective et un d6veloppement contractuel.
 
2) D6finition d'une stratgie de D6veloppement r6gional adaptfe aux conditions du Fouta
 
Djallon.
 
Noms des BRPs dans lesquels vous intervenez: Lab6, Pita, Dalaba et Mamou.
 
Superficie dans laquelle vous intervenez:
 
Quantit6 des Habitants (Approximatif) dans votre Zone d'Intervention:
 
Pluviom6trie Annuelle: de 1.500 A2.000 mm d'eau/an (souvent variable selon les ann~es)
Altitudes (Gamme): Variant de 100 m Aplus de 1.000 m d'altitudes 
Types du Sol: Bow6, Hasangu6r6, N'Dantari, Doukir6, Parawol, Lorir6.
Cultures Mp'.ures: riz, mals, fonio, manioc, patate, taro, arachide, l6gumes divers, pomme
de terre, nifo6 etc... 

Date et Dur6e du MARP/Etude Diagnostic: Environ un mois d'enqu~tes sur le terrain
Interventions Principales: Typologic des problmes vdus par les acteurs 6conomiques
R6seau de Recherche/D6veloppement, Formation/Vulgarisation it Agricole et Rural. 216 
millions (capital plus inter&t). 
Source de Financement Extrieur et Montant: 

" Contribution de PNUD D EU 9.026.260 
* Apport A ICARA II D EU 544.800 (Phase pr6paratoire)

" Contribution du Gouvemement 597.380.000 FG
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ANNEXE B
 
FICHE D'EVALUATION DU SYMPOSIUM
 



PROJET DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 
USAID-CHEMONICS-NTERNATIONAL-DNFC
 

FICHE D'EVALUATION DU SYMPOSIUM
 

1) Quels sont les aspects de ce symposium que vous avez les mieux apprdcigset pourquoi? 

-+Rencontre avec les autres Projets qui dvoluent dans le Fouta Djallon et qui oeuvrent tous 
pour la m~me cause: la gestion des ressources naturelles. (24) 

- Echanges des ides et des experiences. (25)
 

-
 Bonne organisation du symposium. (organisation g6n6rale cocktail, banquet) (22)
 

--bL'inifiative est Aencourager et merci beaucoup pour l'effort fourni. (5)
 

2) Quels sont les aspects de ce symposium que vous avez les moins apprcids et pourquoi? 

- Le peu de temps r~serv6 aux ddbats.(21) 

- Raisons: a) ]a qualit6 des interventions est influenc6e 
b) la confrontation des ides n'a pas suffisamment le temps d'avoir lieu et les
&changes d'id~es ne s'op~rent pas normalement. 

Bruits, assise p~le-m~le des participants, overheads, insuffisance de lumi~re. (3) 

Le retard dans la distribution ou ventilation du programme du symposium. (3) 

Une negligence des Eleveurs et des Pcheurs qui sont aussi une gestion des Ressources 
Nun. i,,lles. (2) 

3) Si nous (PGRN)organisonsun autre symposium l'ann6eprochain~e, que devrions nous
 
changer?
 

- Le temps des interventions. (21)
 

A dffaut de pr6voir un temps plus raisonnable, obtenir des intervenants leurs
communications afin de les multiplier et de les distribuer aux s6minaristes Al'ouverture du 
s6minaire. (2) 

Donner des per diems aux participants. (5) 

Mettre en place des &luipes roulantes de rapporteurs par jour qui restituent le lendemain 
les r~sultats. (3) 

243
 



Inviter certains bWndficiaires qui profitent de l'appui du PGRN. (3) 

-- Am6liorer les repas: un peu de riz au lieu de sandwiches, un peu d'eau au lieu des 
boissons coca seulement. (3) 

- Pour qu'on puisse discuter en petits groupes, l'id~e des ateliers est tr~s int6ressante. (3) 

Insuffisance de coordination entre le PGRN et les services locaux et les Autorit6s de la 
place. (2) 

N.B. Total des Fiches d'Evaluation du Symposium: 39. 
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